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Moo et RAEDER sont absents 
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sations 5,5 S avooats ont 


entr'eux sont 
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entendus devant des 


Le Ministèr d'objection cont re 
la convocat alt certains 
faits qui retrouvent dans 1 estémoirnaces 


de HINDERF LD 


Ceci 


pourrait être évité rar le Dr PELCKMANN 


es deux 


ce qui concerne les &utres témoins 


le Tribunal verra рат lande 


de ce témoin & été pe. 
Ministère Public sous le n? 562, Le Dr PELC 


152% 
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a fait savoir, qu'il ne désirait x appeler RODE en té- 
moignage devant le Tribunal, mais se contenterait d'un 
contre-interrogatoire en Commission. 
Done, si le Tribunal est de cette avis, le 
Public n'a pas d'objection à faire contre 1: 
position du Dr PELCKMANN. Je crois devoir ajouter, que d'a- 
pres се que j'a: "pris, RODE n'est arrivé à urembere 


depuis quel 8 


RAUSC] 
Libre de Dantzig st l'auteur du livre 


be + 4 "n — |- 
truction", do: S extraits ont été 


tere Public dans document 7555-5768. Aucun 131 


comprendre que 


Dour 


1: 


esure 
une vdeur OU un rap- 


extralts du livre de 


ya 1 2 4. 
uction, et je crois qu' étant 


inutile de convo- 


Le Ministère Public, bien 


cune ob 7 ection 


а ce que d'autres 


incorporés de l'organisai ion 
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LE PRESIDENT.- Le Ministère Public obiecterait- 
11 à l'interrogstoire de RAUSC 

My ELWYN JONES.- Non, le Ministère Public n'op- 
pose aucune objection. 

Dans les deux premiers päragraphes de la deman- 
de de l'avocat de la Défense en ce Jul concerne 
nous vo : dans le premier paragraphe, l'avertissement 
de 1959 de KAUSCHNIGG n'a pas é entendu, en conséquence, 
cela ne donne aucune valeur au témoignage. Dans le deuxième 
paragraphe il est dit que RAUSCHNIGG avait connaissance du 
fait qu'en 1936-1957 HITLE: n'avait pa 
d'exterminer les Juifs, de toutefacon il n'est pas 
en falt, comment RAUSCHNIGG pouvait avoir eu quelque idée 
des intentions d'HITLER ... Le Démon lui-même ne connaît pas 


le coeur de l'homme. 


Et je pense que les tömoignages de cette nature 
provenent de RAUSCHNIGG n'ont aucune valeur. Je n'ai pas 


d'objection à ce que des extraits du livre de RA 


soient ni а ce les we stionnaires soient présen- 


LE PRESIDENT.- Bien. Dr PELCKMANN 2 


. 
— 


ОК. PELCKMANN.-  (Défenseur des S.S. 


А propos 


préciser ceci 


du IS Mars, d'aprè 


du paragraphe iit qu'il est pertinent de faire la 


preuve d fait jue les buts criminels des S.S. sont évidents 


et devaient être connus de la masse du 


peuple qui était mem- 
pre 5.5 . 


J'ai essayé, devant le Commission, 
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de cette activité 
la preuve de la non criminalité, de prouver qu'il 


sait d'actesisolés, faits de certains groupes, inconnus 8 
la masse. Afin de prouver ceci, {е propose 29 témoins et 
des milliers d'affidavits, et ceci sera soumis au Tribuna} 
en temps opportun. Mais tout ceci concerne les 
Baux. 

L'Accusation per contre, dans ses charges 


contre les S.S., aussi bien que contre les organtsations 


i (7155‏ כ 
apporté devant ce Tribunal des déclarations de témoins‏ 8 
durant des semaines. enrapport avecle Paragraphe 5 du ІЗ‏ 
traitant du fait que la masse des membres connat sait les‏ 


buts criminels des Ge et les actes criminels des diffé 


rents membres des différents troupes, 


LE PHESIDENT.- Un instant. 


nn 


Poursuivez. 
Dh, PELCKMANN.- L'Accusatto: 


c 


que ces crimes auraient été connus par la masse d. 


“> eog 


a seulement affirmé Іле cela ressort des circonstance. 


et est évident, J'estime 11611 est 


juste, qu'en dehors de 


ces déclarations des membres ع‎ lette par 


Sitions ay tribunal. 
C omme 


me juste Seier: dehrs du moin 


Tou 
I 


RAI INLGG,-le seul de 


Cémoins en état d'arrestation automatique, et le seul 


semble à même de témoigner devant le Tribunal ,-le tóm. 


loins S.S. qui ap araftront tei, 


nauts grades dans les 5.5. et qui par conséquent ont des con. 
nalssances Senerales, toutefois considérer leur аё 


clarations com e n'étant pas tout à fait Peut-être, 1 enes 


de foi, 


K 2 1 СУ > ү ү | 42 TN fro , 
En ce qui concerne RAUSCHNIGG et 16 % qu'on 


peut 141 80002062, je dois déclarer ce jui suit : 
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< 14. 


Comme je l'aidéja déclaré, 11 était 5.5. Stan- 
dartenführer et Président du Sénat de Dantzig. Il avait le 
confiance absolue d'HITLEH à partir de 1956, Ensuite vint 
la rupture avec HITLER, 11 émigra et 11 s'occupa à l'étran- 
ger à des travaux de journalisme ,IL publia le livre connu 


et ses plans. Il a encore 
de pas 
dans le monde, la réputation/H'avoir/défendu le système 


d'HITLER . 

Au cours de ses nombreuses conversations avec 
HITLER, il apprit - et j'en viens maintenant au point prin- 
cipal de mes explications et de ma requéte - wits ce moment 


tout au moins, enI256-1957, HITLER n'avete avait pas l'in- 


₪ 


tention d'exterminer la population juive; et 11 а donné à 


ce sujet un exposé détaillé. L'obiection du Ministère Pu- 
116, selon laquelle 11 était impossible à RAUSCHNING de 


connaftre les intentions d'HITLER est discutable 


, 


tement la t8che du Tribunald e reconnaftre les intentions 


Q'HITLER. Si ces intentions ont été Peconnues, on peut a- 


lors tirer des conclusions sur la nnalssance que pouvait 


avoir la masse des voir פמ‎ 


ient que les indices, et il faut, si possible, avoir des 


preuves directes sw 1а pensée d'HITLER, Ceci а étó connu 


& RAUSCHNING enr aison de ses conversations = ec HITLER 


Et 9 
on ne peut avoir de meilleur témoin au sujet des intentions 


de ce dernier. 


Deuxièmement, 11 a prétendu 


LE PRESIDENT .- Dr PELCKMANN 


qu'est-ce qui‏ و 


vous fait croire que RAUSCHNING serait А même de donner 


ces preuves ? 


DR. PELCKMANN.- Parce que je connais ses 11- 
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LE PRESIDENT.- Done, si cela est dans son 
livre, a quoi servira de l'entendre dire ce jue contient 
son livre ? 

DR. PELCKMANN.- Ces livres ner eprésentent 
naturellement quedes extraits de son expérience, et d'au- 
tre part, il n'a pas écrit ces livres еп vue de ce procés, 
et en vue de répondre à l'Accusstion. Le témo n peut répon- 
dre tout autrement aux questions en présentant d'une façon 
différente les faits contenus dans ses livres, 

LE PRESIDENT.- Je crois comprendre d'après ce 
que vous dites, que la seule raison pour laquelle vous dé- 
sirez qu'il réporde à ces questions, vous la puisez dans 
son livre. Vous ne savez раз à coup sûr qu'il peut donner 
d'autres témoirnaregs en dehors de ce qui est co tenu dans 
son livre. 


DR. PELCKMANN.- Naburellemen , М, le Président 
m. fLLUBMANN 


, 
Je l'ignore, mais је suppose qu'il sera à méme de le faire. 


L'expérience montre, je crois, qu'il est évident qu'un hom- 
me qui de 1953 à 1956 a été enr elation avec HITLER et le 


nazisme, et qui de plus par la suite, a exprimé ses idées 


et а parlé avec des personnalité étrangères sur ces pro- 
blémes, connatt beaucoup de sur ce problème, 


J'ai encore un autre motif à mademande : l'Ac- 


cuSation a considéré comme preuves charge des citations des 


livres de RAUSCHNING, сез citations sont équivalentes А des 


affidavits, L'Aaccusation aurait pu tout aussi bien se procu- 


rer des affidavits de RAUSCHNING qui auraient permis de ‘com- 


plétere es Citations. D'après les règlements du procès, je 


SUIS en droit de présenter des témoins qui ont déjà donné 


des affidavits. Je crois 


UA Smite ms : 
LE PRESIDENT.- Je ne crois pas que 18 règle 


puisse s'appliquer à des témoins se trouvant aux Etats-Unis 





TIT 


La rógle, si rógle 11 y و8‎ S'applique à des 
personnes se trouvant dans ce pays-ci. Des personnes ayant 
rédigé des affidavits pouvaient être appelées d evant le Tri- 
bunal. 0618 ne s'est jamis appliqué à des gens qui se trou- 
valent aux Etats-Unis, ni dans sucun autre pays autre que 
celui-ci. 

Le cas de 0882280178 en est un exemple, et 
le cas ne s'est jamais produit que quélqu'un soit amené, 
sauf peut-être le témoin DALHERUS, 

DH. PELCKMANN.~ Etant donné l'importance de 
cette accusation concernant la masse des membres 5,5,, et 
qu'en opposition avec les autres accusés je peux seulement 
traiter des membres des organisations, je crois pouvoir 
prier le Tribunal de me permettre la présentation de ce t&- 
moin, le seul qui soit au courant de toutes ces choses, et 
qui nous donner son opinion au sujet de toutes ces que stions, 
Je pense que des difficultés techniques ne doivent pas jouer 
un röie important, dans un Procès de cette importance, 

Puis-je continuer М, le Président ? 

LE PRESIDENT. Certaincinent, 

DH. PELCKMANN.= Le témoin doit encore dire, 
que c'était 1а politique consciente d'HITLER, de tromper 6 
peuple allemand, aussi bien que les pays étrangers, mu 
deses planset Intentions, et par exemple, au sujet de 


intentions agressives. 


Ам cours de ses conversations intimes svec 


RAUSCHNING, HITLER msntionna le fait - et même s'en 10 % 


qu'il réussisssit 8 tromper également son propre peuple, ра 


uniquement les pays ótrengers, 


Ces questtons sont importantes, en ce qui concer- 


ne la presentation des preuves, 


En ce qui Concerne 1а question juive, je me re- 
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porte à l'affirmation de l'Accusation, selon laquelle 1 
existait une voie logique qui du Programme du Parti, me- 
nait שגוה‎ camps d'extermination d'Auschwitz. Le Programme 

du Parti, selon la masse des membres, ne prévoyait que le 
róglement de la question juive dans le cadre ап probléme 
des minorités, mais toutefois intensifiés par les Lois de 
Nuremberg de 1935. Mais - et nas pourrions discuter sur 
cette question - cela ne constituerait pas encore un crime 
contre l'humanité, stil était prouvé qu'à cette epoque HIT- 
LER n'avait pas l'intention de dépasser ce programme, Alors 
la charge de 1 'Accusation ne pourrait plus être retenue. 


Si l'attitude et les intentions d'HITLER à cette époque 


étaient prouvés, les 5.5, de cetteé poque, et le simple 


membre S.S. qui suivirent ce programme ne peuvent être con- 
sidérés comme criminels. 

Le second point & est le fait que le peuple 

>. Aujourd'hui, nous savons exactement ce qui 

et tout ce quis !y rapporte, veut être cons- 
taté d'après les différents documents, tels que les dis- 
cours au Reichstag d'HITLEI concernant sa volonté de paix, 
et les motifs des crimes de Juin I934. Il serait frappant 
qu'un témoin puisse assurer QU'HITLER lui a confié, que 
tel était son principe de tromper Ses partisans, ainsi 
les 4116008203 , sur ses intentiors, L'Accusation aurait 


prower que les S.S, И étaient pas trompés, mais que 


cord avec HITLER, 11s Savalent à cette époque les dé 


d'HITLER, 


LE PRESIDENT. - Dr FELCKWANN, le Tribunal ne 


veut раз entendre A'argumentation sur l'ensemble du cas 
аз, 


11 désire Simplement savoir 81 RAUSCHNING devra être amené 


des Etats-Unis ? 
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DR. PELCKNANN.- Si l'importance de s 
ration ou de son témoignage n'est pas discutée 
sident ... 

LE PRESIDENT.- Dr PELCKMANN, nous avons votre 
requête écrite sms les yeux, et vous traitez en ce moment, 
de toute une s 6216 de questions qui ne figurent pas dans 
cette requête écrite, 

DH. PELCKXANN.- Bien entendu, je ne peux م‎ 
dans ma requéte ócrite, parler de tous les points jue je 
traite maintenant, mais seulement des points principaux; 

- j'ai divisé ainsi ma requête - I?/ Là question juive, 
pratiquée sur le 
2°/ La duperie/de peuple allemand et 3 membres S,S, 
LE PHESIDENT.- Dr PELCKMANN, nous vous avons 
ё, quel était le point de vue du Tribunal. Nous 
estimons que vous avez traité de la 
lons pas entendre unc argumentation générale, 

DR. PELCKMANN.- J'ai Seulement, M, le Ргёз1- 

de montrer l'importance des trois 
nes preuves, Si la pertinence de cette question estr econ- 


nue, je voudrais me permettre de dire ce qui suit : 


. 


témoin, en dehors des 5,5,, et qui au‏ 1 מס 
début ...‏ 
LE PRESIDENT.- Vous l'avez déjà dit, Dr PELGK-‏ 
MANN, plusiews fois, et le Tribune] comprends parfaitement,‏ 
DR. PELCKMANN,- Vous ne voulez plus entendre‏ 
d'argument sur la question de Savoir pourquoi je désire 281 -‏ 


re venir un t&moin se trouvant en Amérique, ? 


LE PRESIDENT,- Nous avons 8618 entendu vos ar- 


gurents sur ce point, 


1 Ja ғ [ ב‎ т ב‎ Түс Can з 
Nous allons maintensnt nous occuper des S.D. 


ы 
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МЕ. DODD.- M. le Président, l'avocat des 
5.2, n'a demandé que deux témoins, et le Ministète Public 
n'a pas dtobjection à faire à l'audition de ces témoins. 
Cette requête lui paraft tout à fais raisonnable. 

Puisque je suis devant le Tribunal, puis-je 
poursuivre l'examen des demande pour le Cabine& du Heich 
et L'O.K.W. 

LE PRESIDENT.- Le Cabinet du Reich à notre 
connaisance, ne va pas venir devant l'audience ce matin. 

MH. DODD.- Nous avons regu une requéte pour 
un tömoin ce 

poursuivez. 

jui concerne le Haut-Comman- 
dement, l'avocat de la Défense a demandé six témoins. Et 
nous objectkons à ela, qu'il en faudrait deux fols moins, 
par exemple 16 chiffre de trois serait indiqué, Nous 
n'avons pas d'objection pa 
comorendre toutefois, que 
BRAUCHITSCH et VON WANNSTEIN, à ceci nous n'avon ucune 
objection. 

Par contre, en ce mi concerne les autres té- 
moins, qui ont 8618 6 entendus auparavant, et préd 5 ément 
en reison de cela, nous trouvons que le chiffre de six est 
trop élevé, 

En ce qui concerne la Gestapo, seuls deux té- 


moins sont demandés : le témoin BEST et le témoin HOFFMANN, 


et nous n'avons aucune objection à leur présentation, 


LE PRESIDENT, - Les deux noms : Karl 


et Hans 


sont les prénoms je pense ? 


М. DODD.- Je n'ai раз compris M, 


le Président, 


Si vous désimez que je m'occupe maintenant du Cabinet du 


Reich ? Dois-je faire connaître notre attitude vis 


d'un témoin % 
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LE PRESIDENT,- Oui je crois we vous pou- 


Vez vous en occuper maintenant. 


МЕ. DODD.- Un seul témoin a óté demandé. 


ONET 


Nous n'avons pas d'objection, il s'agit du témoin SCHLE- 
GELBERGER, 

A moins 
ques les avocats du S.D., de la Gestapo et du Cabinet du 
Reich ne désirent dire quelque chose, le Tribunal pense 
gu'il est inutile de les entendre. 

Nous désirons maintenant entendre le Dr 
défenseur du Haut-Commandemet 
DR, LATER ommsan- 
М. le Président, étant dc 
qu'attache l'Accusation au Haut-Comnandement, je suis 
convaincu que ma requête pour six témoins est tout à 
oermettre au 1 de décider 
Haut-Commandement 
nel, le Tribunal doit être à méme de se falre une 
quelques-uns des c 8 militaires, ceci 
pour permettre une juste sentence, Peut-on admettre que 
par l'audition de quelques personnes prises dans un larce 
cercle, qui comprend I29 personnes, le Tribunal aura une 
image réelle de ces personnes et de ce cercle ? Ma réponse 
serait nögative, 


. 


LE PRESIDEN T. ~ Pourriez-vóus me dire combie 


parmi ces I28 temoins, ont 86 entendus par 6 


Di. WWIERNSER,- Devant le Tribunal 


En Gommission, 7 membres ont été entendus 
пайз, 


deux ... 
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LE PRESIDENT.- Je n'ai pas dit devant la Com- 
mission, 1'81 dit : devant le Tribunal. 

DR. LATERNSER,- A l'occasion, quelquessunes 
despersonnes appartenant А ce groupe furent questionnées, 
et je crois pa voir avancer qu'il y en eut envron 5 ou 6. 

БЕ PRESIDENT.- Oui, continuez, 

DR. LATERNSER.- Afin d'évaluer le nombre de 
personne à entendre ici, je demande à ce que ce qui suit 
soit pris en considération : 

En ce qui concerne la défense de l'organisa- 
lon de témoins capablesde réfuter les 
moins de l'Accusation, selon la 

du Tribunal, mes possibilités en ce sens son 


car ces témoins doivent &tre d'abord entendu devant les 
ceci 
S;/blen que dans differentesautres procedures pé- 


nales de nombreux interrogatoires de témoins pourraient 


avoir lieu. Ainsi, le nombre des temoins est déte 


= 
Í 


'avance, et dépend dé l'activité des Commissions. 


in d'être en mesure de 
présenter au tribunal une image personnelle, nécessai 
ma propre défense, 


te : 


les 


témoins, un délai me pendant/je pourrai procé- 


der à l'examen des témoins devant de Tribunal, Je pa rrai 


0 


emoins que 1 demandé 


, et je n'u- 
ce IPS accordé par le Tribunal, que les 2/3 


OUT mon examen, laissant 1/5 de ce temps А l'Accusation, 
pour le contre-interrogatoire, Ainsi 

fixé 
teindrai le but que je the suig, 


le Président, j'at-‏ .א 


c'est à dire que le Tribuna] 


obtienne une impression personnelle des personnes ainsi ac. 


CUS € 
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Je pense que le Tribunal re verra sucune 
objection à cela, 

J'aimerais faire une autre succes: 
sujet de la procédure à suivre pour les organisations.... 

₪ PRESIDENT.» Dr LATERNSER, permettez-mc 
n assurer je comprends bien vos sure stions. 

Vous suggérez gue le Tribunal accorde un 
certaind 6181 pour l'audition des témoins du Haut-Commaı 
dement, et que vous en tant M 'avocat examinant le té 
vous preniez les 2/5 du temps, puis que 1'Accusation 
lise 1/6 de ce temps pour le contre-interrosatoire. 
ce bien cela ? 
tout 8 fait exact. Durant cette période, ie pourrai 


ler tous les témoins que j'aurais choisi. 


LE PHESIDENT.- Combien de temps comptez-vc 


— 


employer 


- Il m'est très difficile de 


répondre à cette juestion, M. le Prési dent, 


LE PRESIDENT. - C'est votre propre propositio 


le Tribunal &imerait savoir combien de temps vous 


suggé 


~ 


рк. SALLENSER,- Un jour et demi à deux 

Je voudrais présenter au tribunal deux 
Suggestions, qui 8 ce propos, ont encore une importa 
lous les témoins résentés devant le Tribunal ont 


іпбеггосбз ar les Commissions, Les procès-verbaux 


la possession du Tribunal, et poser jue s 1 


, 


serait en ce cas cumulatif, Comment devons -nous proc&der 


gatoire, M, le Président, afin d'éviter des г 


À ce point de Vue, l& proposition que je 
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de faire semble supprimer la difficulté. Je pense que le 
Bribunal pourrait accepter ma proposition. 

Pour terminer, j'aimerais que le Tribunal pren- 
ne une décision quant 4 la présentation de ces arguments en 
се qui concerne lesprganisations. C'est tout M. le Président. 

IE PRESIDENT, - Le Tribunal aimerait vous enter- 


dre, relativement aux propositions du Dr LATERNSER M. DODD. 
ІН. DODD.- Très bien M. le Président. Nous 
avons, pour autant que je me souvienne, dress& une liste de 
ceux qui doivent paraître devant le Tribunal, comme membres 
des organisatiors ou de groupes, Nous en comptons IO qui ont 
paru devant le Tribunal, et "7 devant les Commissions. 
1 dit 11 y a quelques instants que tous 
devant les Commissions, ce n'est pas exact. 
dans les quelques jours jui vont suivre. 
En ce qui concerne les propositions 
TERNSER, relatives à l'octroi d'un temps déterminé, 
comprendre qu'il а l'intention, d'éntendre beaucoup de té- 
moins pendant ce laps de temps. Il y a certaines difficultés 
à cela. 
1°/ Je ne 8818 pas s'11 


nous accordant qu'un tiers du temps. En aucun cas, nous 


ne 


voulons être l'objet d'une telle restriction, ne nous allouani 


qu'un tiers du temps, Gele entrafnera de nombreuses diffi- 


cultés si nous devons interroger beaucoup de témoins و‎ 


31 une grande үа rtie du temps du Tribunal sera occupée 


destémoins qui on 518 été entendus. 


Le Dr LATERNSER a eu toutes possibilités 8'6%8 - 


miner et contre-interroger les témoins, et je ne crois 


pas 


ju'il soit nécessaire d'importune: le Tribunal par l'audition 


de nombreux üémoins. 


LE PRESIDENT, - J'aimerais prendre 1а parole 
[ parol 


М. DODD. Le Tribunal aimerait savoir, si cela changerait d'une 
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fagon quelconque votre argumentation - que vous venez de 
nous présenter - si l'on vous accordait le méme temps qu'au 
Dr LATERNSER, 

MR. DODD.- Oui, cela changerait un peu, mis 
franchement, je ne considère pas ceci comme très ійрог- 
tant. 

LE PRESIDENT.- Peut-être y-a-t-il encore au- 
tre chose. Le Tribunal aimerait savoir comment vous envi- 
sagez résoudre la difficulté suivante : 11 semble inutile 
que les témoins convoqués devant nous, répètent la tot 
té des témoignages qu'ils ont déjà donné en Gommissions. 

Le Tribunal aimerait savoir comment on pour- 
rait falre face à cette difficulté. 

MR. DODD.- Nous avons 


su 


ns que les témoins qu 
nission 
sass, пе reparleront 


0 
01 
P 


30 
m 
+ 
Il me semble assez inutile de reprendre toute la procédur 
amenée devant les Commissions Ce ne serait qu'une perte 
‘aire venir les témoins pour leur faire répé- 
ont déjà dit. Il faudrait que les témoirms 
chose de nouveau à aiouter à ce 
dit devant les Commissions. 
qu'a pensé le Tribunal. 
LE PHESIDENT.- Oui bien sûr, je sais que le 
Dr LATERNSER, а différentes reprises, a dit qu'il atta- 
chait une certaine importance 8 
moins, afin de donner l'im ression de crédibilité. 
ИН» DODD.- Oui, mais nous avons donné toute 
possibilité à ces témoins A'epparaltre, 
LE PRESIDENT, Et en plus de la Vonvocation 
des témoins devant ce Tribunal, vous 


résumer le 


témoignage qu'ils ont donné n'est-ce 
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Ak, DODD.- Oui évidemment, quatre des membres 
de ce 520006 se tra vent eu banc des accusés, deux sont des 
membres du Commandement Naval, von BRAUCHITSCH et MILCH, 
et 11 ya d'autres membres, 

LE PRESIDENT, - Je vous remercie. 

Zi. DODD.- En ce qui concerne la suggestion 
relative au temps, que j'ai faite, je répète que 16 ne pense 
que cette question soit trós importante. 

Je crois que le Tribunal а déjà fait l'expé- 
rience du fait que 1% squ'on pr océsde au contre-1nterrogatoi- 
re, on reste trós rarement dans les limites fixées, au point 
de vue du temps, et je ne voudrais pas jue cela Serenouvelle, 

LE PRESIDENT,- Je ne crois وعم‎ qu'il soit né- 
cessaire d'entendre d'autres arguments. Nous allons examiner 
vos Propositions et VOS arguments Dr LATERNSER, 
¥-a-til autre chose que vous voudrez dire 7 
Le Tribunal va maintenant s'occuper des chefs 


politiques, 


iiH-JONES.- La défense a demandé 
"7 témoins, deux d'entr'eux sont Gauleiters > KAUFFMA] et 
WAHL, l'un est Kreisleiter Mayer VON der BORCH, un autre Orts. 
&ruppenleiter WEGEN EIDER; un Blockleiter HAUFFE, et deux ex- 
perts de 1 'Etat-Major de l 'Hohei tstraeger, l'uns pécialiste 
agronome et homme politique, et l'autre chef politique au Front 
du Travail Allemand. 

Nous репзопз que ce саз pourrait être traité 
façon aPpropriée et Tribunal 


mme les 


ton pourrait зе 
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LE PRESIDENT.- Il est probable que les accu- 
ses désirent faire leur propre choix. 


LT. COL. GRIFFITH-JONES,- Oui, je comprends 
tout 8 fait, c'est d'ailleurs pourcela іле ]!&1 demandé 
au Tribunal si je pouvais le faire, 

LE PRESIDENT.- Oui, en indiquant ce jui vous 
parait le plus important, 

LT. COL. GRIFFITH-JONES.- Le Blockleiter НОЕТТ, 


Je propose respectueusement qu'il soit appelé, cela me ра ~ 


ralt nécessaire, Il devrait être convoqué, parce qu'il re- 


présente les spécialistes de l'Etat-Major qui ont réglé les 
différents, et parce qu'il représente également un certain 
nombre de Leiters politiques qi étaient dans le Front du 
Travail même. Les Gauleiters KAUFFMANN et WAHL ont une gran- 
de expérience, Ils viennent, le premier d'une rér 


trielle, et l'autre d'une région agricole. 


S'11 doit y avoir un choix quelconque, je 


crois comprendre que le Dr SERVATIUS Ж préfère que KAUEFWAI 


soit désigné, 

Il y а également pour les représentants du 
secteur agricole, en dehors de Wahl, le Ortsgruppenleiter 
WEGSCHEIDER et le fermier MORK. Je propose respectueusement 
jue ces témoins soient convoqués s'ils sont nécessaires, 


Je ne crois pas qu'ils soient tous пёсеззаї 


parce qu'ils représentent à peu m às les mêmes régions, et 


Je erols qu'il serait bon d'accorder la préférence à WAHL 


. 
Meis ce n'est 1: qu'une suggestion, je crois 


comprendre qu'ils viennent tous de régions agricoles, 


crois qu'un, tout au plus deux suffiraient, 


^n ce qui concerne Mayor Van Der BORCH 


L +1 


un Kreislei ! Erte nant ^ 
leiter а expérience provenant d'un s ecteur industrie] 


еб dans une trés grande mesure, 11 représente le même secteur 
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que le Gauleiter KAUFFMANN, si bien que le Tribunal pour- 


ait envisager de n'en convoquer qu'un, l'un ou l'autre, 


si le Tribunal trouve que c'est préférable. 


Di. SERVATIUS.- M. le Président, j'ai nommé 
deux Gauleiters, un d'une région industrielle, c'est le 
témoin KAUFFMANN, et le témoin WAHL d'une région agricole 
des environs d'Augsburg. Je crois ju'il serait important 

connaltre l'opinion de ces deux Gauleiters. dont l'un 

ans, l'autre 17 ans, au Parti, 
chefs politiques 
Le jugement d'une si longue né lode ne. peut 


etre porté jufaprös le témoignage de deux 5moins. Je de- 


nande au Tribunal de m'au 186% 8 présenter ces deux té- 


Dr SERVATI : ra deux 


choses que j'aimerais voi lemander сез Gau- 
leiters зе з 
la Commission, 


DR, GH AT US, Зз peuvent témoi mer tous 


deux sur les mémes chos 


es, mals је væ drais partager le 
sujet et questionner KAUFFMA: 
Gouvernement du Reid , et WAHL 


'Breis! et les 'Orts!, 


т 27 - = 
LE PRES St vous voulez-dire апе 


vous 


pas interrogé à ce sujet devant 


DR. w Blt VATIUS,- Si, пај з 


з 


5609265 de cette facon М, le President, 


LE PRESIDENT.- Autre chose, combien de Gaulei- 


ters avons- -nous déjà entendus devant le Iribunal > 


ША». S DENVATIUS.- Je suppose trois ou juatre, 


peux pas ] 1 / em e 
1 pas le dire exactement, 118 n'ont pas été 


3 ב مم بم مدمد م מ‎ Li, л ` 
interrogés sur ce thème, c'est : dire que cela surait trou 
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blé la présentation des preuves de poser des questions 
à ce moment-là, 

LE PRESIDENT, = Poursuivez, et occupez-vous 
des autres questions, 

DR._SERVATIUS.- Les témoins suivants se 
rapportent aux Kreis-Ortsgruppen-Block, et je crois qu'à 
tous les échelons 11 faut avoir un témoin qui soit au cou- 
Pant des relationss et puisse en parler. Les déclarations 
se recouperont et on pourre les faire plus courtes, 


11 est Important que cha jue échelon ait un témoin, 


LE PRESIDENT,- Pourriez-vous indiquer au 
——— MP 1 


Tribunal unee stim tion approximative du temps Jue cela 
prendre ,pour entendre 


cele‏ ونا 


courant‏ גו 
qui n'étaient‏ 168 


ainsi soulicner l: 


29 ceux qui ne 


Де voulais faire, 


remercie, Le Iribunal va 
lever la Séance, 


(Suspension d'audience de 40 minutes),. 
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11 а 15 - 12 h 0 


Von Heur ih 


Le PRESIDENT : Le Tribuna? prend la décision suivante : 
Les cing témoine Brill, Eberstein, Reinecke, Hinderfelä, Hauser, sont 
autorisés. ,Roeder pourra être cité pour être interrogé contradictoi- 
rement; les interrogstoires pourront être donnés à Rauschning, 8 
ile doivent être donnés irmédiatecent, et ne seront pris en considéra- 
tion que s'ils sont reçus avant que l'affaire ne soit terminéé. 
D'autres extraite du livre de Reusehning qui - été mentionnéB rous- 
ront être zouge au Tribunal. 

En се qui concerne le сав du 8.2. , les deux témoins dewandés, 
Ное cpner et Roessner, sont autorisés, 

Les deux témoins demandés par la Gestapo, Best et Hoffmann, sont 
autorisés. 

En ce qui concerne la demande au nom du Cabinet du Rich, les 
témoins cités doivent être appelés devant la Comission. 

Еп ce qui concerne 1'Btat-Major Général et le Haut-Commandement, 
le Général von Rundstedt et deux autres seront sutorisós. Si l'on 
désire que le Général von Braushitsch soit l'un de ces généraux, 

11 faut le citer devant la Commission, et 11 est nécessaire que ces 
questions solent décidées par l'avocat défendant 8 organisations 
immédi atewent. 

En ce qui concerne les chefs politiques, la défense doit choisir 
cing des témoins qui sent cités, et ces cinq témoins seront autorisés. 

C'est tout. Je donne la parole au Dr von LUEDINGHAUSEN. 

Dr von LUDINGHAUSEN : Hier je ne suis efforcé de vous démontrer 
les raisone difficiles qui sont à l'origine de la restitution de la 
liberté de ls défense du Reich . 

Mais eu égards au communiqué de Londres du 3 février 1935, et aux 


néroctati one 
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pour une entente générale rerises à flot par l'Angleterre avec le " comuni- 
qué de Londres " du 3 février 1935, n$gocistions auxquelles lapolitique ex- 
téricure allenende,confor5ment aux 0 pecifigqucs dont clle avait 
toujours fait preuve, s'était 61019250 prête à pertieiper, 1 4116:2826 eveit 
attendu et était prête à attendre enc: à cc que l'on puisse distingu 


si cos nouvelles nigociations promcttaient un espoir ou non, lorsque 5011021 
nement, evant mémc que ces négociations cussont 3t3 r5ellonent ong 
Gouvcrnoront 22920018 présenta unc nouvelle loi militaire sur 18 j 
du temps de service dans l'ernóo , ct presque au гӧго omènttle Gouvornenent 
ngleis publicr ivre blane 533 mentionné. Еп égerd à 068 doux docuncnt 
le Gouverncrent до l'Et^t allemend no pouvait agir eutrement qu'en pronent 1 
cntionnóos plus haut stil no vouleit pas trahir son propre peuple. 
occidentsles résgirent différermcnt devent lc 
prisos per l'Allc-egne. 8 nelcterre ot l'Itelic protcstérent irm 6 
tement contre cette prétendue violation unilatérale 511535 internatio- 
neux, mais clles ne coupèrent en aucune ranière 8 
tions ultóricures, La note de protestation anglaisc demendai 


jı moner d'outres nógocistions, de 


ae T ^ 0 
de Londres, 


de mars 1935, un voyage а Berlin pour discuter 





DI 


d'une entente sur la question do 1. flotte, Jo пс réfère 

particulièrement en ce qui concerne cotto question du 

témoin ontendu ici, l'Ambassadeur Dr, Diokhoff, Scule la 

France, еп éxécution lo-iquo de sa position onvcrs 12 So- 

ciété des Nations, et on vertu de 12 compétence de co 
scul organisme pour rósoudre colleetivement le problöme du 
désarmement et par conséquent celui de 12 paix,se vit incitée 
8 sownettre, le 30 Mars 1935, à la Société des Nations les 


` 
ה 


mesures prises pir L'Allemagne et à l'amener à conclure 
unc infraction de la part de ltAllemagne 0521526 le devoir in 
combant à tous les peuples d'observer les obligations souscrit. 
Il ét-it bien naturel que le Gouvernement -llomond sit repoussé 
par sa note de ls Société des Nations, Cette résolution =עס'ם‎ 
pêche cependant pas la politique extérieure allenando do cone 
tinuor à s'efforcer activement d'arrivor A uno entente avec 

os puissences do l'Oucst et no l'empécha pas non plus do signe 
lo pacte d'assistanec fransa=russe mentionné plus haut 

avait lieu le 2 Mai 1935 et lo pacto d'assistance russo-tohó- 
coslovaque qui le enmpläötait, Lo 21 Mai 1955; Hitler donnätt 
conneissance au Reichstag d'un nouveau programme dans lequol, 
on insistant fortoment sur sa volonté inchangée do posix et sur 
0110 Au peuple allemand so 2056151515 è nouveau, ct dans 
unc largo mesure, 6% à i Т А tout systéme de coopó- 
ration eolloctivo pour assurer la paix européenne, ot, à 
condition que soit reconnue l'égalité de droits à l'Allomagne, 
А rontrer А lo Société des Nations ainsi qu'à entrepréndre 
dens l'armement de la Wehrmacht toutes los limitations qui 


seraiont entreprises par los autres Etats, 
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T2 d me שה‎ 
LES converse? 8 


ר 


₪ ^» S AR к 2 
бев еп méme temps avec d'rutres puiss-nces 
6 un resultat slein de promescos, la conclusion 6 
accord naval entre l'Angleterre et l'illemegno, li 
nent 108 rapports олі 


^8 À my שר‎ 
8 асах 


imnort:nt 


us ni moins 
une ne- 
solution Ce 1с SDN et donc du 
ل‎ оссе 


АЕ 
טטס.‎ 


‘acto, par une бов 
l'une des nlus import'ntss. 


ve irréfutablement, eu point di 
+ ₪ - - يلد سأ‎ d ol 1... , Le ka, 1 e AM À سا‎ 


titudo de l'asscriion de l'sccusetion. 


guerrcs 
accord navel prouve cu 


la »oliticue extérieure 


dirig.c per mon client, n'ev:it ni vrojets 


* AT TRE SE — d ^ 
e ret-bli'"semcnt de lo, 


E A ל‎ Leta ыты E S BT INTO 
en cucun ола "des intentions belligucus.3, 


AP . 


it un crroctère absolument défensif et 
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a h ; у 3 
la bonne execution 
dans i^ 


nont que 


proportions 
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de la ligne de conduite cormune inscrite dans la Rósolution de la Société 8 
ations, abandon qui deveit troubler lesprojets français; Aussi la France se 
nontra -t-clle ا‎ зі+апфе et röticente devant les négociations pour la conclu- 

sion d'un accord général sur les armées de l'eir, négociations engagées par 
l'àngleterre perallélement à celles pour l'accord naval, 00898 8 
avaient également été provoquées par le discours de Hitler du 21 Mai 1935. 
Dens се dernier, Hitler, reprcnent le cormuniqus de Londres, evait tendu la 
main pour un accord limitant les effectifs de l'ernóe de l'air, Suivent l'ir- 
pulsion donnée per l'Angleterre, le Gouvernement allemand, le 29 Mei 1935, 
proposa lui-méme un projet pour се pacte nérien, lais il felluttpresque 3 mois 
de longues négociations entre les gouvernements anglais et frenceis pour que 
l'Angleterre arrivât ע8.056100‎ la France à consentir en principe à perticiper 


+. 


à cos négociations, ‘eis en ,6911%5ע‎ ce eonsenterent n'en était pas un, cer on 
lc faiseit dépendre, entre autres, de lo condition que le réalisation de ce 
nete do 1!сіг, n'eut licu qu'eu nêne rythne que los négociations du pacto de 
l'Est. Mais Stent donné que l'Allemagne sc voyait obligée, corro nous l'avons 
4538 mentionné, de repousser le conclusion do co dernier, pour dos raisons 
dc s Seurité netionale, il était évident qu'en r3elitö, le condition posée par 
le France , opposeit dès 6 début, un obstacle insurmontcble aux nicociations 
2% lorsqu'eu congrès du Korintorn, ouvert le 25 juillet 1935 à l'éscou sous 
l'égide de l'Union sovictique, on put voir eu grand jour que le but du Komin- 
torn 355115 loróvolution mondiale, l'attitude dc rofus de l'/1lenagne so trouva, 
on le conçoit, encore rcnforeóo. Il n'était done pas surprenant que l'accusé 


von Neurath 
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faisait savoir le 16 Septembre 1935 8 l'ambassadeur anglais, 
que les Affaires Etrangères allemandes пе considéraient pas 
comme opportune une réponse au mémorandum du gouvernement 
britannique du 5 Аой% 1935; qui exigeait les réponses à une 
série de questions .osées par la France, sans bdaucoup de 
rapport avec le pacto aérien. D':illeurs, le conflit italo- 
ebyssin avait 4ё]А projeté son ombre, et cot évènoment suffit 
à suspenire le cours des négociations du pacte aérien. 
Comment, en effet, suivant ce qui a montré également 
raison par le politique extérieure allemand in accord 
litiquo eut-il été possible entre les cinq 
teires du Traité de Locarno, alors que le résultat до 
travaux communs, se pérdait, et que même quelques unos 
étaient prêtes A s'affronter militairomont, 
savait que, le 7 Soptombre 1935, la flotte métropolitaine 


D 


o s'était mise en routo vers la Méditerranée, et que 
des négociations étaient on cours, entre l'Angleterre et la 
France, pour l'application de sanctions contro 111155116٠. Le 
5 Octobre 1955, la guerre éclata entre l'Italio ot l'Abyssi- 
nice 

La politique étrangère allemande réussit ^ se tonir А 
l'écart des évènenonts qui suivirent en Afrique ot des cfforts 
dos puissances pour appliquor des sanctions contre l'Italic, 
Et cependant, par la suite, cos évènononts furent d'une 
sende importance pour la politique étrangère En 
effet, cos évènements et surtout la question des sanctions 
provoquèrent la formation d'une nouvello constellation dos 
puissanées qui amena d'un côté uno union plus 6020100 do 
l'Angbotorro et do la Franco, et qui, d'autro part, est pour 
conséquence un rapprochcrent naturel entre l'Allomagne, dif- 


$0 do nouveau par la Révolution du 17 Avril 35 do la SDN, 


ot l'Italie, diffamée par les sanctions prises contre elle. 
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von NEURATH 


e offensif du pacte frenco-russe était prouvé 
ambiguité même aux plus optixistes. Un doute 
moins subsister si l'on considérait 


pouvait 


discussions 
vrécédèrent la ratification du pacte 
rieur de la Chambre 128200189. En effet, L' opposition 
isément a cause de son caractere oft nsif ne fut 
n France aussi. Les its 


Anciens Combattant 
tête du mouverent contre ce pacts : l'Union National 
0501923 dans ane 


résolution du 8 février 1956 


de certitudes ds s 


> " а 
lgny, а la Орай» 


ргоъовъаъіои 


дапа 


arzissait davantags, 


un parti d3pen- 


pratiquait la politique 
politiqus de 


AG 


la revanche ot ds l'ancienno allisn- 
franco-russe, Il y avait ls plus grand ria: 


US 
France donnait l'impression 


d'être sous le protectorat Ainsi mu. 
16 de Moscou. Les dirigeants 8118732088 tentèrent 


guerre, si la 


encore un dem 
Sal pour détourner la France del 


a ratification du pacte, 


nterview accordés le 21 février 1936 au correspondant 
u Journal français "Paris-Midi" 


Bertrand de Jouvenel (livre de 
IV N° 108), HITLER tendit 


la main su 
p9aple français pour uns compréhension, ane walx 2% uns amitié dus 
rabls. 
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" Jo усих, déclara toxtuollerent Hitler prouver à mon peuple que l'idée d'une 
hostilité héréditeire entre le France ct l'Allonegne ost unc folio " ct u 
cours de ectte interview, Hitler repoussa une fois pour toutes les allusions 
alors déjà constentes, corre aujourd'hui dens cette sells, à son livre " Mein 
Karipf" er constatant " lorsque j'écrivis ec livre, j'étais en prison. C'était 
au temps où les troupes françaises occupeicnt la Ruhr, c'était un monent de 
tension extrénes Qui, nous étions enneris et mes sentiments pour mon pays 1 
rane 11 so devait, hostiles au votre, come ils l'avaient 5%6 durant / ans Le 
les tranchées. Je me méprisereis moi-même si, au norent d'un conflit je 


pas avant tout allemand, lis i ₪ plus aujourd'hui de 


conflit. Vous voulez que je corrige mon livre comme un écrivain. 8 

suis pas un écrivain. Jc suis ún horre politique. Je fais nes corrections 
na politique extérieure 09806 sur une entente avec la France, Si je 
l'entente franeo-alleriande, elle constituera une correction honorable." Ma 


a 


Hitler fit aussi très сігігесеп% allusion dens la тїбпє interview, aux suites 
inévitables du pacte frenco-russe : " Mes tentatives personnelles en vue d'un 
tclle entente persisteront toujours. Cependant, co pacte plus que regrettable 
crécrait une nouvelle situation, N'Ctes-vous done pes conscients en France dc 
quo vous faites ? Vous vous laissez entraîner dans le jeu diplometique d'une 
puissance qui ne veut rien d'autre que jeter les grandes nations européennes 


3 


dans une confusion dent elle seule tirerait avantage 
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On re doit pas perdre de vue que la Russie soviétique est 
un facteur politique ayant à sa disposition une idée révolu- 
tionnaire explosive et un armement gigantesque", Xt il termine 
cette interview еп insistmt à nouveau sur la possibilité que 
s'offrirait à la France, si seulerent ello le voulait, de 
me tire fin pour toujours à ce prétendu péril allemand parce 
que lc peuple allemand a pleine confience en lui, son Fuhrer 
et qu lui, le Führer, souhaitant l'amitié de la Franco, Il 
ressort de l'audition dos preuves que ces 0661 гуз tions d'Hitler 
étaient faites de bonne foi ot sinccrement. 

Pourtant, tout cela resta vain : le gouvernement fran- 


a 


созін ne ве départit pas de son attitude intraitable et 
Chambre française vota, le 27 février 1936, la ratification 
du pacte malgré tous les avertissements. 

Les dés étaient jetés; lo 7 mars 1936, les troupes 
allemandes réoccupèrent leurs ^nciennes grnisons dans l^ zone 
jusque là démilitarisée дс la Rhénanie, іс Reich allemand 
avait rc pris s2 pleine souveraincté sur tout lo territoire du 

dernière disposition du traité de Versailles qui 
la iimitait était supprimée. 

Mais il y avait dons ca rétablissement de la pleine sou- 
versine té du Reich sur 1а Rhénanie un facteur qui, du point 
dc vue de l'existence dr l'Etat et de la Nation allemands, 
Cominait de loin sa simification sur les plans dc la poli- 
tique et du prostige et qui était aussi 16 soul motif et la 
seule occasion, élément d'autant plus coercitif de la gmve 
décision des dirigeants allemands. Co facteur était la ₪6 -גו0‎ 


rite du Reich 
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or 
"כל‎ 


Rhénenie fut diiliteris$c, non 80010762% l'une des 
plus riches ot les plus importantes, mais le Reich 
et event tout s^ source d'Snergic, le Ruhr, Sricnt exposés sans défen- 
militeire venant de l'Oucst, La seule protection de l'Zllensgne 
letent effrayant consistait dens le pecte de Locarno retifis 
avec le garentic ас l'Angleterre et de l'Itelic qui ק7‎ 5% 


noo ct le Belgique d'une pert, l'2lleregne de l'autre, s'enge- 


© 


per ec pacte à nc pcs entrer сп guerre l'une contre l'eutre. C'était done 
pour lo Reich allemend, si cele eit encorc inclure le 71125511153 de sa 
rtiórc occidentelc, sous le forme d'une Rhinenic 63::111%821826, une affaire 
іо ct do mort que lo maintion ds la protection 
pectce Meis une eltiration de son csp ct do so 3 10 plus profond, 8 sa- 


voir la protection dc l'Allemegne qu'il garentit, sco produisit au monent où les 


relations ct constclletions politiques existantes à 15 conclusion du pecte chane 


géront du tout eu tout. Lorsque le prete de Locarno fut conclu, la situation po- 


litioue de l'Europe « 6116 8 -Llomegne égelaxnt n'iteit dominie et déter- 
minée quo per le jeu dos | puissence .ngleterre, Franco ‚Itrlie ct J 


carno pour 1'/ 


qu'il pr$somtait pour 1'/116- 
le Fremee transforma 


nolusion do son »: е 0555515 5226© avec l-zRussic le si- 
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puissance 


têre ouvertement ré 5570 גו‎ tic 


Pontio qu'il renfermait 
stant constituó par 


constellation 


l'cntréo dans le jeu p 


ا 


situation qui rendit illu 


par le pacte de Locarno sinsi 


pour l'Allemagne contre 


démilitarisation de la 


politique européenne était devenue 


et пбшо contraire ce 


pacte, 


de la plus 


ire du monde, ave un carace 


mairc., Vu uation abscure 


sgnait dans l'Est, le 


par suite de 


ign contre 10 


len 


1778 


qu'il п! аї® 


roblcniatique, ác 


si 01108 no prófóror 


noutralité, 
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no furont qu'oggravés ot rendus 


n € n ct 


en ₪ 


Juqu'à 1 
la Charibro française, 
Jone un comman 
nservetion de 15 p 


franchir, en cons 


constitusient le 


IV N° 109), 


ratification du x 
comme 
lemcnt, un 


‘rt de 


un conflit oriental, Il faut 
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25 le rétablissement de la puissance défensive 
du Reich et un an plus tard la réoccupation de la zone 860111 - 
tarisée, champ ouvert à l'avance des armées françaises: 
la ligne de défense contre une attaque venmt de l'ouest était 

sur la frontière du Reich. Le devoir supérieur à tout 
autre du gouvernement de chaque Etat, de chaque dirigeant гев- 
ponsable était, est et sem toujours, en räspectmt les droits 
les intérêts des autres peuples, le maintien et la 


J de 


B 


Sauve garde de l'existence de son propre Etat ct de sa propre 
nation. Un homme d'Etat qui néglige ce devoir se rend coupable 
vis-a-vis de son peuple. Le rétablissement de la puissance 
défensive, le réarmenent et réoccupation dc la Rhénanie cons- 
tituzient la réaction compréhensible, la réponse conforme à 
leur devoir des homnes. d'Etat allerends et aussi de l'accusé 
von Neurath à la politique du gouvernement fran ais, dans la- 
quelle ils drvaient reconnattr et avaient reconnu, apres tous 
les précédents, uno menace pour l'Allemame. 
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Rien n'est plus 6101026 dc moi, et je voudrais le constater 
ici avec force, que dr vouloi par mon exposé faire un reproche 
moral ou autre u gouvernerent français pour la politique 
qu'il а suivio tella que je Lisi écrite 
tout à fait convaincu, avec l'accusé von Neurath, et je recon- 
nais ams rés qe la politique française n'était dictée 
que par les intérêt ас la France et cue les hommes 


frangais n'ont certainement fait quo ce qu'ils avaimt mcomu 


français. 
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Et 8'118 sont partis dans сс cas de prémisses que les Allemands considèrent com 
i, prémisses selon lesqw lles une 4llenegne ayent retrouvé sa force 
constituerait un denger et une menace pour le France, et que le peuple alle- 
mand serait opposé depuis toujours au peuple français par une haine et une 
hostilit5 eveugles et ne respirerait qu'une fureur d'agression et des disirs 
de vengeance, nous ne pouvons, mon elient et moi, que le déplorer sincèrement, 


moi aussi, revendiquer pour 


mais non le conderner, “sis d'autre pert je dois, 


los hormes d'Etat 811679208, pour l'ineulpé von Nour ath, le droit de voir leurs 
frits ct gestes jugés d'après leurs re isons, d'après leur ceractère de nicessi- 
tS provenent des circonstances données de l'époque et en partant du point 
de vue des intcrêts de l'Allersenc, c non déneturés en leur supposant des 
rotifss déjà plus qu'invraiser: blebles per eux-mêmes et oui leur éteient 
‘bsoluent Strangers. Le politique, le diplonatie sont de l'histoire devenue 
Comme tout le бозгов, corne tout ce qui vit et Se meut en lui, cette 
soumise elle aussi à une loi irmuc ible, le loi de causa- 
crois, "essicurs les Juges, vous evoir appor t3 par mes considére- 
| preuve irréfuteble de се que les deux feits que l'accusation repro- 
evant tout à l'aceuss corre violction des tr:ités próperant le guerre, 
ablissement de lesouvereineté milite ire du Heich et la renilitarisetion 
la Rhénanie deveicrt rösulter avec une logique et une suite 28 
tous les évènements et de toute l'évolution politique des années ой поп 
clicnt e été ministre des Affsires Str: و59108‎ corme des conséquences de la 
politique des Fuissences occidenteles, ct de ce qu'ils n'ont 
conseierment, intentionnelkcrent et avec préméditation par lui ni par 
Fier, neis qu'ils ont $t: la tonssquence intvitable de le politique fran- 


seulement 61168 no peuvent avoir en te nt סט‎ 
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comme l'accusetion l'effirme en considérant les choses ró- 
trosstivenent, aucun cerectère ос sucune tendance d'egression 
ou de pééperetion à le guerre, meis m contre ire, servent 


uniquement à le défense contre une stteque possible et 048- 


08036 destinée seulement à lerepow ser, elles ont un се- 


rectère défensif et pacifique m rquó. Qu'il n'y ait pes 


de place ici pour les juger comme constituent le yr épere tion 
d'une future guerre d'sgressíion de l'Allemgne, је n'at pas 
besoin de l'affirmer maintenent., L'effirmtive de lecouse- 
tion ne 151% que dónontrer le carsetèra imp-0575, 1° pos si- 
911155 ebsolue qu'il y а A arair vouloir juger et tirer des 
conséquences de quelques feits et évènements historiques 
pris inéividuellement et sens aucun lien et plcoós arbitrai- 
rem nt les uns à coté des autres. Une telle manière de voir 
les choses n'e absolument rien à voir avec le recherche de le 
vérité historique qui constitue pourtent non seulemnt la 
prenière condition et le premier devoir de cette hate Juri- 
diction pour se former son jurement, mais encore se teche 
propre pour pouvoir frayer le voie à un nouvem droit intere 
netionsl dominé per des principes morm x. 

Meis le jurenent desdeux feits reprochó s à l'in- 
culpó comme constituent une vicletion destreitós internetio- 
neux se 257826 comme insouteneble A le lumidre d'un examen 
plus spprofondi partent des cireonstances. Car l'évolution 
des temps etdes óvbnements 556815 pas seulement fait perdre 
eu traité 
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Est-ce que seul Monsieur lessersrith aurait été assez capable pour avoir des 


renseignements sur de tels projets ? En réalité, les efforts de l'accusé et 


son voyage à Budapest, Belgrade et Sofia servirent exclusivement des buts pa- 


cifiques, en l'espèce les échenges et l'approfondissement des relations com- 
merciales de l'Alleragne avec ces Etets. C'était là цп effort, come il risul 
du témoignege Köpcke, particulièrem ent cher à l'accusé et qui 8 5 
ва politique. 
est tenu loin de toute politique ne lui semblant рез en accord, mêm 
loin ауес sa politique de paix et de réconciliation des peuples, et 
ceci est prouvé de la façon la plus claire par le feit, qu'il désapprouve les 
entretiens avec le Japon, engegis per l'accusé von Ribbentrop à Londres sans 
sa collaboration et d'une facon tout à fait indépendante de lui à la suite de 
directives directes venant de Hitler, Ët enfin il désapprouve le pacte anti- 
konintern et ехргіпа nettement ainsi qu'il refussit de signer ce pecte. Comm: 
on sait, le pecte fut signé par von “ibbentrop à titre d''mbessedeur, chose 
tout à fait inhabituelle. La désepprobation de ce genre de politique ne pou- 
езге mieux exprimé par l'accusé. 
L'accusé von Neurath est rest? fidèle à se politique de paix, sans chan- 
gement jusqu'au dernier moment, malgré les influences sur Litler qui se fire: 
remarquer les dernières années de son activité officielle et avant tout celle 


- 


du Parti. Il 652528 jusqu'au dernier moment pouvoir s'opposer avec succès а + 
influences, les exclure et maintenir aussi par la suite la politique du Heic! 


dans des voies pacifiques rcstant ainsi fidéle es propres convictions et 1 


promesse 
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donnée à Hindenburg. Mais le 5 Novc bre 1937, à l'occasion du discours de 
Hitler, puis en Janvier 1938, dens l'entretien qu'il eut avec Hitler à co sujet 
il erut pouvoir conclure que son influence sur Hitler avait disperu, quc Hitler 
n'hésiterait plus de prendrè des mesures brutoles et guerrières. Il tire indi 
tenent les conséquences et il demanda ct obtint sa démission. Le tâche qui lui 
aveit été confióc per Hindenburg, était devenue irrsalissble, Il ne voulait pas 
evoir à fairc, et il ne pouveit 8 avoir à faire à une politique qui n'hösitei 
rême pas devant des mesures guerrières . Il ne pouvait absolument pes ednettre 
couvrir de son nom uno telle politique. C'eut été lo renicrent de toute l'ocuvr 


lo fairc, il serait dovenu un treitre devent lui-rême et devar 


eu dessus de tout le bien de son peuple, le bien du peupl 
personnels/ 

868 inti ot scs dósirs/ct c'est pourquoi, quand il le fallut, 

service у eroyrnt protiger l'4llenagne de conflits armés, dont lc 
danger était 0253 maintenent per le politique de Hitler, se mouvent dar 
voies. Etant donné cette conviction, lorsque Hitler l'appela le 11 Mers 
pour lui cormuniquer l'entrée des troupes sllerendcs en iutriche ct 
de l'absence du Ministre du Reich 60085 8 Etrangéres qui sc 
Londres, lui demands conseil et le prie de rédiger la réponse à 1 
testation de Imbessede anglaise, on comprend très bien que von Ncu rath se 
6561828 prêt ё tto dénerche. Si maintenent l'eccusetion lui reproche que, le 
contenu de cette réponse rit été inexact au point dos vue des feits, il faut, 1 


contre en signeler co qui suit : 
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L'accusé n'a reproduit dans cette lettre que ce que Hitler 
lui avait lui-même raconté au sujet de ces évènements = L'accu- 


sé lui-même, qui depuis qu'il n'était plus ministre des affai- 


res étrangeres, ne recevait plus d'informations politiques d' 


it aussi peu au courent des véritables 
ments que le reste du monde entier. Les informati 
concernant l'entrée des troupes allemandes l'étonnèrent 
que les autres, de même que l'ordrs s'y rapportant avait éton- 
né les chefs suprèmes de Li rmée allemande, ainsi que Hender- 
en ajoutant que la décision de Hi- 
tler concernant l'ent 
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Berlin, étaient 


ement au courant des évènements: Goering n'avait pas contes- 


té les informations données par Hitler, D'ailleurs, et je vou- 


-107- 





WI 


d 


Von NSU? „ТН 
drais soulisner 6301 tout i 

soulizner cəci tout narticulisrement, la repo 
par h ses a indieati 
С lui sur les indications de Hitler et pour laque 

4135 ec בי‎ ₪ а a it 
utilisa pas le peoier a lettre du ministère de 
geres il ne Dag signee de 
1 ‚ pas signee de son propre nom, ni en sa qualité de 


Ё 


remolacant dài SEE Us ts 
0130832 0 du Ministre des .ffai 


1 
+ C. 





DU 


H0622 - 0055 





Im 


ІШІ 


-0 





ШШ 


1% 


melgré le référence de l'eccusetion eux déclarations que 
Hitler fit dens son ellocution du 5 novembre 1937 m а jet 

de la conquete de l'Autriche et de 6 Tehócoslovequie. Celles- 
сі, en effet, ne concernctent jue le ees d'une guerre avec 
d'eutres Etats, et une époque bien plus 41012856. Les герго- 
ches que l'eccusetion feit à 1" 500086 manquent done encore 
leur but. Le décision d'emexer l'Autriche au Reich, prise per 
Hitler peu de nois après son allocution Au 5 novembre 1937, 
surpfit tout le monde, mene ses plus prackes en:irhnrataurs, mals 
elle éteit provoquée per le merche des évènements enAutriche 


et en grande pertie certzinem nt, per l'entrevue de Lord 


Halifax, alors président du conseil, avec Hitler et l'eccusé 


en novem're-dócentre 1937, Au cours de cette entrevue , Lord 
Hellfaz, comme 1'500086 1's indiqué sous le fi du serment, 


8601678 que,le peuple 0121615 ne comprendrait pes pourquoi 
11 lui felleit feire la guerre sous prétexte que deux peys 
ellemends s'dnisselent. 


- Le Tribunel s'ajourne Jusqu'au 24 fóvrier 
à 14 heures- 
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D mA + y à 


in effet, contrairement а са que prétend l'accusation tout ən 
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Von пошум. - ₪ soin 
l'accusé d'avoir été membre de ce consoil ct qu'ello 
vout lui attribuer, à cause de cela, des intontions bel- 
liqueuses ou le soutien do telles intentions, Jo crois 
pouvoir renoncer à insistor sur cette tontative do l'accu- 
sation, vu los nultiples explications donnócs sur co con- 
scil do dófonso du Reich au cours de l'oxonon dos preuves, 
ot me contenter de souligner que les deux lois do 1а Dó- 
fonso du Reich ne contiennent aucuno tendance agressive, 
mais, bien nu contraire, comme lo montre leur contenu, 
uniquomont les dispositions nócossairos au cas où lo 

Reich serait attaqué ou mêlé à unc guerre, comme cola se 
fait dans tout Etat qui doit onvisagé 12 possibilitó d'une 
guerre. Mais on comprend mal comment on peut en déduire 

dos intentions ou des projets de guerre de l'accusé, L'accu- 
sé n'a d'ailleurs assisté à aucune des séancos de ce Consol? 
et n'a jamais rogu de communications au sujet des décisions 


prises par ce Conseil, Lo document 2194 PS présenté par 


l'áccusation comme prétondue prouve du contrairo, n'était 


as adressé A l'accusé, mais à uno section du Ministóro 

des Transports du Reich rattachéo au gouvernement du Pro- 
toctorat, à savoir 1з section des Transports, А 0 

41 était dostinó, Son expéditeur n'était d'sillours: 8 

lo Conseil do défense, mais le Ministère dc l'Economie et 
du Travail de la Saxe, 

L'accusation ne róussira jamais par de tels offorts, 

à prouver que 1 accusé s'est rendu coupable directement 

ou indirectement, 8 un moment quelconque, por sa politique, 
du crime d'avoir projeté ou préparé uno gucrre d'agression, 
ni même de l'avoir approuvée et favorisée, C'est le con- 


trairo qui s'est produit. 
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Particulièrement le 686 31 octobre 
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ct, pour des raisons noreles ct pratiques, il devait se dire à bon droit que 


! 
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Hitler serait très probobionont appelé au poste do Reichsprotektor, un eutro 
home qui n'était ni capable nk 0187035 à réconcilier le peuple tehèque per 
humains ot justes, meis eu contraire à lo mrintcnir oppressé por 
l^ forec ct la terrour corte бе fut lo cas doux ans ct dori plus tord. C'est 
pour соз seules raisons qu'il se dicida à aceepter eo poste on faisant abstrac- 
tion de tout intirét personnel, ct cn possent outro au denger qu'il coureit, 
come on le lui reprocheit do plusicurs côtés, cn effirnent ct en soutenent 
Hitler ot son гӛгісе. Il ne 10 fit 8עט6'81110‎ qu'après avoir reçu до Hitler 
l'assurance qu'il approuvereit ct soutiendreit sa politique d'apeiscnont ct 
do réconciliation ct 1с manièro justo ct gónórousc dont il ontondcit traiter 
lo pcuple tchèque. Il connaissait los difficultés quc priscntait le tfche qu'il 
гү21% acceptöc, Ус n'hisite pes à accorder qu'il s'est epi là à'üno décision 
à l'occasion dc 15000116 unc personnelit3 d'un eerectérc ct סמםט'8‎ 5 
difforonto do celle de lr. do Ncuratkh rureit 5t5 c^berress$o pour cpprécicr si 
Sclon le point do vuo du Ministère public rnclais, il 35515 irmorel do rostor 


dens un gouverne: cnt 
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les documents 212050600722: 55 soient véritablement les mê- 
que ceux joints à la lettre de Lammers, et ceci pour 
raisons suivantes : 
Contrairement à l'Habitude de toutes les a 
ces deux photocopies ne portent pas le 
А Lammers, nf men as un signe distinctif indiquant 
ónt joints 8 troisième document à plus 
à la lettre de Lammers. La photocopie du premier 
rapport ne porto pas non plus la signature do l'accus 
gnature qu'il а 8200868 selon sa déclaration au report origi- 
191 qu'il a presen ; oui fut rédigé par lui ou 
services. photo-copie présente plutôt d 
ertification do 
) dr Nom : 
bannführer om ye dans ges bureaux, copie qui 
signée et ne le fut pas en italité. Ces faits 
raî trc la véracit 
gue, si les photocopies des rapports ont vraiment 
tes À la lettre А Lammers, elles ont 6+6 tchangtes dans le 
bureau du Secrétaire d'Etat Franck chargé de l'exp%dition 
es lettres par celui-ci ou sur son ordre contre le rapport 
)riginel de soutre le projet de rapport à 
'oxplication que l'accusé a don- 
jointes 
celle-ci mbrite plcine confiance ; 


il voulait essayer par le plan qui contient 6 


15 octobre 1939 du général Frederici, prèsen: 


page 118 
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US 65 2 150, 11 voulait, s'appuyant sur les doux rapports 
transmis, faire ^ Hitler un exposé de vivo voix pour le déci- 
renoncer et А interdire des plans tendant, А un partage 
גר‎ territoire du Protectorat ot А une germanisation du peuplo 
$ойдацо sous quelque forme qno ce soit, germanisation qü!il 
Topoussait catégoriquement pour toutes sortes dc raisons, la 
moindre n'étant pas collo constituéo par les intéréts du pcu- 
plo tchèque, qui lui avait été confié par lo personnalité 
ot l'unité nationales dudit peuple, 
Ces dires sont confirm 2 par los iépositions du témoin 
Von Hollcben, dons lo questionnairo auquel il 5 
(Livro dc documents V N° 156), par celles du D 
Ас Document N° 5( 0 
dite Baronnc, 
fait, 11 < fait prévaloir son opinion, comme le prouvo 
lo rapport sur l'ontrcticn avec Hitler, présenté par 
l'accusation, Tant qu'il fut A Praguc, aucun 
fait i^ ns 1а vole d'uno sermanisation 
l'accusé a interiit rıêre d'on poser le probléme comme 


le prouve le document 5868 PS orésenté par l'accusation, 
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Clo prócisónont cotto opposition à tout partago du 
torritoiro du Protoctorat ot А toute forme plus גס‎ 8 
violente do germanisation mötholique du peuple tchèque, 
qui prouve do façon éclatsnte los intentions do l':ccusé 
ct sos efforts pour protéger ot maintenir le peuple tchèque 
18 ses particularités et son unité nationale. 4 
étt conforme aux principos ої .ux intentions qu'il a 
ésentés comme la ligne directrice do son activité dans 
рага dans le "Frankfurter Zeitung" du 30 Mars 
io document V N° 143) sur l'ordre nouveau on 


Europe centrale 
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Ensuite, - et c'est cela le plus important, - chacune des 
multiples autorités sup&rieures du Reich, done non seule- 
mais par ех., aussi la Reichs- 
Conseil des iinistres pour 
droit de promulguer de leur 
nment du Reichsprotektor, des 
prenäre des mesures d'organisation, 
et intervinrent 81281 dans des branches administratives 
celui-ci ait le 


105 8 


pour 
par un exempl pas du tout 1а même que celle, 
des Inde mais correspon- 
С 101106 Jan no ys avtArioure n] 7 ב זדר‎ 3111 ^t 
quoidue dans URS c9 Hi: атса OUTS И م‎ levée 9 4. IUT! 
ou Oberpräsident d'une provin- 
pourquoi correspondait 
appelait jusqu'alors en droit public un protecto- 
et elle ne pouvait pas non plus y correspondre car ce 
protectorat de Bohéme et Moravie", suivant 8 
l'ordonnance sus-citbe du 16 Mars 1939 = et je dois le souli- 


gner particulièrement ici - appartenait su territoire du 
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Reich, et était done une ра Reich, Et il ne possédait 
qu'à l'intérieur du Reich et comme partie de celui-ci, 
administration pro] t autonomie limitée. C'est 
pour cela qu'il allait de soi d'avance que l'on y introduisit 
et ordonnances valables dans le reste du territoire 


du Reich. 
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limitation si peu claire 
du Keichsprotektor, bientôt de 


difficultés non seulement 


0 


sel: des points ds vu: 


35 lui-même mna 8 


at 
ui 


protsktor dans l'exécution de la politique voulue a rencée 

per Lai. Ces difficultés ot résistancs aggrsversnt avec ls 
plus. D'un autre côté, il résults ds tout ceci 
juzer de la responsabilité c accusé que sous 


os 


be de és divorsss compste 


auto: js imazgin:blss. Jamais il 


Ба‏ חר ןש ב 
LI CE.‏ فل се‏ 


tous 
JW Cin 
Danas ДЕ dis аха 
LLOCS CUI 
ve op д 
CUS 361 21, 
19 


аз Ministre Ў arnzcorsgs tambro du Ке РА 3 Tes‏ עכ1ה = ב 


ont feusss. J'ai déja indubita. 
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ex 


que, ni comme ministre en non activitß ni comme Président du 
conseil secret du Cabinet, il n'a 6+6 membre du gouvernement 
du Reich, Et comme Reichsprotektor, il 6%81% encore bien 
moins membre du Gouvernement du Reich. Cela aussi s'est avb- 
ré vrai et n'a jamais 556 affirmé par l'accusation devant ce 
Tribunal. Done tombe toute co-responsabilité 66 6 
pour toutes les mesures et actes quels qu'ils soient précé- 
dant ou préparant l'$zectio:; du Protectorate "аі de même 
prouvé ailleurs que ln déclaration faite par lui à l'ambas- 
tchécoslovague le 12 mars 1939 - et qu'on lui reproche 
comme un acte préparatoire - n'était 
re, et n'était done pas un 


Tehécoslovaquie. 


ce 
torat pendant la durée de soi ivit c'est-à-dire du 7 
1941, cette conclusion aussi est, 
ation effective des compétences da le protocto- 


| لمحن عي‎ о un 
= 2 . Ova 4 > ב‎ Я 
icte et fausses (Aucun droit du monde ne permet 
cabler quelqu'un d'une responsabilité pénale pour des 
s, auxquels il n'a pas participé, ou 


sont même produits contre sa propre volontt. 


si, il ne peut être rendu responsable de la fixation 


cours du change entre le Reichsmark et la Couronne tchèque 


3 À : T E 
car cette fixation était déja chose fa 
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lorsqu'il prit son poste. Il n'y a pas participé et il n'a- 
vait ni le droit ni les pouvoirs. de changer le cours, et 

on peut d'ailleurs se demander si - comme l'accusation l'af- 
firme sans preuves - ce cours était préjudiciable au peuple 
tchèque ou non, Ce n'est probablement pas la peine de sou- 
ligner que même dans la négative, il n'y a pas encore là un 
crime dans le sens du Statut, et c'est seulement comme tel 
qu'il serait punissable, 0: ne peut pas plus le rendre res- 
ponsable pour le création et l'exbcution de l'union douanió- 
re, Celle-ci avait 04533 6+6 ordonnée dans l'article 3 du 
décret qui dit textuellement: "Le protectorat appartient au 
territoire douanier du Reich et est soumis 4 sa souveraineté 
douanière". Cette ordonnar:e 6tait la conséquence naturelle 
du fait déjà souligné que à protectorat faisait partie in- 
tbgrante du Reich. A ge sujet, il faut faire particulière 
ment remarquer quo l'accusè considérait comme nuisible et р.%- 
judiciable à l'économie tchéque ce rattachement du protec- 
torat au territoire douanier et À la souveraineté douanière 
du Reich, Le fait qu'il ait réussi à repousser son exécu- 
tion et sa réalisation ~ malgré la pression du Ministre des 
Finances du Reich = pendant un an et deni jusqu'au ler octo- 
bre 1940 est une preuve ceriaine que les intérêts du peuple 
tchèque qui lui @taient confits, passèrent avant les intt- 
1648 du Reich. IL n'avait absolument rien à faire avec les 
mesures économiques du prétendu transfert des banques et des 
entreprises industriclles tchèques et de la prétendue occupa- 


tion de leurs positions cl . par des allemands, 


page 124 
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Ces mesures eurent lieu ^ur l'ordre d'autres Autorités, 

en particulier la Reichsbank et le chargé du Plan de 4 
ans, sans son consentement et sans sa collaboration, Ellos 
étaient d'oillours, la suite naturelle de co quo déjà 
ouparsvant des capitaux allemands très importants avaient 
été investis dans ces banques et 8 entreprises, qui 
cugmentérent encore sous l'occupation, du fait quc les 
crédits, qui avaient 5+6 accordés par les autres pays 


étrangers, furent rotir’s et remplacés par des maisons 


allemandes. 

Il n'avait, еп effet, rien ג‎ voir avec la juridiction 
Celle-ci dépendait uniquement du Ministère do la Justice. 
Les tribunaux allemands, у compris les cours martinles, 
ot les Ministères publics, n'étaient installés quo рат au: 
ot ce n'est qu- par lui ^ue los juges et los procureurs 
250106 nomués, Me Von Neurath lui-mêmc, n'avait rien 
voir avec tout cela et encore bicn moins avec 8 sonten- 
ces 308 tribunaux, corme il rossort sans contradiction 
possible dos ordonnances et 3502658 s'y rapportant 
ot les instituant, particuliörcment de l'ordonnoneo du 
14 avril 1939 - Livro do Doc. V פא‎ 147 - sur l'oxcrcico 
do 12 juridiction criminelle, 

LA aussi il faut encore attirer l'attention sur le 


2 


quo ni les mesures économiques» ni l'institution 
do tribunaux allcmands dans 6 Protectorat appartenant 
au torritoire du Reich allemand, ne sont considérés même 
До loin comme crimes punissables ערק‎ ce statut. Ne sont 
pas non plus А considérer comme crimes les reproches 
l'accusé p:.* l'acto A'accusation tcehóquo, con- 

cernant les 'atteintes û l'instruction publique tchóquo 

la nomination d'inspeotours i'ensbhgnements allons 


mosures qui, elles non „1цв ne venaient pas do lui 
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nais ‚du Ministère sllerand de l'Education et de l'Instruction, Lo fermeture 


d'un très grand norbro d'écoles ргізігоз supóricures tehéques n'a pas cu lieu 


sur l'ordre de l'accusé, ni non plus sur celui du Ministère du Reich allemand, 


mais fut ordonnée per le Gouverneï: ‘chéque lui-même, il est vrei sur l'in- 


pulsion dc l'accus3, Cette mesure s'est imposée comme Stant nécessaire, pr 1 


ment dens l'intérêt de la jeunesse tchèque et per là du monde intellectuel 


que et du peuple, pour parer au danger de le formation et du développenent d': 
vaste proléteriat d'intellectuels, Cc danger était devenu aigu per le feit qu' 
après l'incorporetion des territoires sudètes dans le Reich allemand en Aout 
1938, un grand nombre de fonctionneircs ct de nembres des professions 1: 
effluérent dens los territoires du Protcctorat ولاه‎ per suite de le rSduction ₪ 
territoire du Protectorat ( stparation du territoire des Sudètes ct do 
vaquie) et dc l'encombrement dé ја existent dens les professions 
possibilités d'er:loi קיש‎ pi es élèves grandissent des 

icures se trouvaient encore dininüócs. Il faut ajouter à cela le ferne- 

survenue en Novenbrc 1939, sur l'ordre personnel 

Hitler, Іс Gouvernement tehèque nc pouvait pas ne pes reconnaitre lc bien-fon 


іл 


de ces aénsidérations 66 2 donn i-néne la fermeture d'uncgren 


nombre d'écoles. Aucune pression n'a ‘is jar l'accusé sur le Gouvernenen 
I F 


tchèques, Cola a 53 prouvé тег le déposition dcs preuves. 
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S'il ressort déjà des preuves précédentes com- 

bien étaient nombreuses les interventions d'autres autori- 
et d'autres services da 
torat et, de ce fait גון‎ 64185 étai еп 1111101115863 et les 
résistances qui à politique uniforme de 
&, celles-ci ne furent aucunement sui 

au contraire encore accentuées par 1 
Septembre 1959 relative à éation 
et de la Police de sfireté a Lemande r Bl. 
Cette ordonnance s & p 1 ёе sar prise de contact ррба] 
ble avec l'accusé par le Conseil des Ministres pour 1: 
défense du Kelch. Elle est aussi surtout dans sa Теге par- 


tle très pel ire déroutar : 
cres peu claire et utante., F place, en effet, 


toutes les autorités skminiet d < 
ез utoritós afininistrsti allemandes et leurs 


not: nnalraa 3 2 רד‎ ke 
fonctionnaires du cectora$ sous les ordres du "Rei 


mde aisé, " 5 1 | 2‏ د 
protektor", mis cette lependance‏ 


c'est-à-dire de Pure forme et non 
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n 


pas, comme l'indique fmussenent l'accusation tchèque, p^r 
räenn?nce de l'accusé, il tut entrepris une nouvelle divi- 


MM 


ion Au territoire du frotectorat, un l"Oberlondr^tsbezirke" cynt 


à leur tête un "Oberl^ndr-t", o^r^groohe 6 ds 


l'ordonn^nee, est en somme un service rntif subordonné 
naministrrtivement ^u Reichsproicktor Jour toutes 1688 83 
rdrinistretives de l'administration ultérieure et, en tant que 


exerce aussi avec des pouvoirs tres 


l& surveillan- 


autorités tchèques 


istère dompétent du Reich 


du Ministère de l'Intéri- 


e mesure, 


soufirir de cet 


2 vie 


nire, 


situation 


à l'intérieur du territoire du ?rotectorat. 


| (2 жейдесін. 
avait absolument pas pu Être 6מ.9666‎ jusqu'au moment où cette 


252 
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ordonnence parut avait amené, dès le premier jour de L'entrue 


en fonction de ur von NSURATH, des différends et des malentendus 


un 
entre lui et son secrétaire d 


= e .שרד‎ rr 
Stat raní. 


-l25-fin 
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Lorscue HITLER transmit a l'accusé,suivent sa depos 


seichsprotektor, 11 lui avait assur& de 


L’en- 


tion et de ecmpromis 
1108168 du Parti 


С‏ ا 


avait conclu cue, 


Eee 


son 
'"Etzt. En réslité, ccs rts 86 nt tout dif- 
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En effet cellc-ci indique clairement quo ni la police 

Ас suroté >-llemande, ni 12 Gestapo n'étaient sous los or- 
dros du Reichsprotektor, Cola résulte А première vue du 
fait qu'cllo sépare nottement los deux domaines do l'admini. 
tration ot do la police on traitant, dans la lèro partie, 
do l'organisation de l'!atministration allemande dans 10 
Protectorat, administrat: :i qui dópond du Reichsprotektor, 
ot, dans la 8800 partic, de la polico do sureté allomando, 
qui en est absolument indépcndanto, Celle-ci ne döpend 

pas du Reichsprotektor, mais fait partic de l'administra- 
tionpropre du Reich, selon la réserve faite dans l'articlo 
5 $ 5 du décrôt du 16 

901% sos ordres du chof do la police de Berlin, c'est-à- 
dire directoment de Himmler, en partic aussi par l'intcr- 
médinire du chef supérieu” des SS ot dc la polico А Praguc. 
Au sujet des relations ontré la police ot lo Reichsprotckter 
11 faut so référor А la 2émo phrase du $ 11, Il y ost dit:' 
Les organismes 30 la police 30 suroté allomande doivent 
rassembler et oxploitor los résultats de leurs enquêtes 
pour donner au Roichsprotoktor ot aux services sulbatornos 
des ronseignc::cnts sur  י‎ 8 importants, pour le 


SU 501008 


tonir au courant ct lui ionnor cortainos Eed e ef 

Ceci signifie quo lo Reichsprotektor n'avait ni do 
droit, ni de fait, la possibilité d'oxercer uno influenco 
quolconque sur l'activité de 15 police, Il п: pouvait pas 
résister avant lcurs éxécutions aux ordros vonus do Borlin; 
indépendemment du fait qu'il no pouvait les connaltre, 


11 n'en avait pas le droit. Il pouvait soulomont donendor 


être inform& ultóricuronont dos mosures d$jà prisos par 


a police et même ccla n'arrivait 
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come l'ont montré los dépositions des tömoins, que dans des cas très rares, Il 
n'aveit ni le droit ni la possibilité de donner lui-même des ordres à la 4 

En reison de cette séperetion des pouvoirs, des contrastes ct des diffé 
rences très merquics 06553 obligetoirenent s'établir dès le début entre la 
position dc Mr. von Neurath ot celle, toute différente de Franck, vis-à-vis 
du peuple tehèque. En effst, Frank était un elle-and des Sudètes, un de ces c 
dcs Jllemends des Sud&tes, pleins de heine ct dc rencoeur contre tout ce qui 
était tchèques Il ne voulait рез cntenére perler d'une contente d'un repproche- 
ment ou d'une réconciliation entre los peuples allerands ct tchèques ct, dès lc 
pronior jour dc son ectivitó, il donne libre cours à scs Sentinonts enti-tchàqu. 

Tout d'abord, c'cst-à-dire jusqu'à l'ouverture des ,08%111%58ת‎ 1 
de la police fut sens 000500 2 fetble, si bien que cc contraste no so fit 
sentir trop fortorent ct que, par conséquent, M. von Neurath put сгоігс quo c 


* 


contre 8 s'Srousscrsicnt pou à peu, ‘uc Frank s'odapterrit à sc 
dsirs, ct sc montrerrit Sceormadant, 25 si bicn que l'accusé no roconnut pas 1 
136555113 d'oxercer porsonnellcront sur 12 police une influcnec s'appuyent sur 
uno loi. Lorsqu'ensuitc il fut oblic5, à ceusc de l'retivités pou А pou crois. 
police ct do ses abus, de se rendre corptc que sos 6803202608 no 80 13 
srient pos, il ^ 60 לת‎ port5 ec sujct devent Hitler per dos repports Seri 
ou oraux, corro l'ont établi los déclarations concordantes faites à l^ barre 
des tinoins per lo Dr. Vülekors ct von Holleben pour faire ehenger cette 


tuation fatelo ct р1ссог la poliec sous 8 ordres, ct oxelusivco ont sous 


ordrcs, 
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ce point, je voudrai 


occupée 
fonctions, 
avait 8 re, 
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Volcker 


ШТ 


rogatoire du 


Frank avoit dit 
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Berlin (RSEA)." La 
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d$jà 
Berlin, et l'annonce de ces évènements avait été 
aux murs de Prague, lorsque l'accusé y rentre, 1! 
pas la moindre responsabilité pour ces atrocités, 
a cet effet ‘ainsi que l'ordre simultané de fermer les univer- 
sites avait au contraire été donné directement par Hitler à 
renk, à Berlin, et ceci, comme le confirme expressément lo 
Témoin Voelckers en l'absence et à l'insu de l'accusé. On cone 
prendre aisément quelle valeur on peut attacher dès lors à la 
déclaration du Dr. Havclka , présentée par l'aceusetion. 
Le erödit accordé ce témoin Hevslks rinsi qu'à toutes 
iépositions de témoins tchèques orósentécs par 1! 
~ccus~tion doit d'ailleurs être examinó avec la plus grande 
prudence. Соз dóoositions sont de primo "bord sujettes à deux 
D'une part, il s'agi dans le ола de 
"utono 
me tchèque, done de soi-disant collabore ‚tionnistes, qui sont 
rujourd'hui détenus Dour cette raison et ~tcendent leur ju- 
gement., Du point dc vue hum~in on ne comprend que trop bien 


s'ils voient ^ujourd'hui sous un -utre jour les conditions de 


cette póriodc-là, s'ils 138 jugent rutfement qu'elles no 1!4- 


taient cn rérlité, ot s'ils confondent, s^ voulcir, 

leur mémoire les chose 70020088 gui se sont produites nprès 
le dóp^rt de M.von Neur^th de Pro guo, "мес les évènements qui 
s'y sont dérculés pend^nt son séjour, ot gus, pour ces rrisons, 
leur mémoire m^nque de précision. Il ne faut p^s oublier non 
plus qu'ils espèrent, suiv^ nm 0817 une tendance très nntu- 
rcllo, so déchrrzer en chnrge”nt L.von Neur”th. En plus, il 
s'y ^jouto, et ceci est presque plus important encore, 
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VON NEURATH 
qu'ils n'avaient et ne pouvaient avoir aucune connaissance de 
la situation juridique et des compétences au sein même des 
services du rrotecteu iu Reich, et qu'ils ne peuvent juger, 
en raison de celà, jusqu'à quel point l'accu: 
aurait promulgué ou fait nromuleuer les différents 
ordonnances, Un exemple démontre ceci clairewent;s Dans la 
déposition du témoin Kalfus, il est prétendu cue l'accusé 
serait responsable de l'union douanière du Protectorat avec 
le Reich, 4 > Suji je ne fais que renvoyer à l'ordonnance 
d'Hitler du 16 Mars 1959 cui déclare 96123 ex>resséien 
le Protectorat fait partie du domaine douanier du Reich, Si, 
en plus, le témin Bienert affirme cue il: von Neurath était 
celui qui aurait soumis l'administration politique de Bohême 
l'adainistration de l'Etat 


47] 
QUA Alle enands 9 LL 


comme ل‎ 


'ordonnence Cu 1er Septembre 1939, 


fut promul:ué pas per l'accusé, mais rar le Conseil 
Ministres rou: a Defense du 
démontrent suffisamment combi 
ces déclarations et combien »e es témoins étaiént informé 
sur l'organisation réelle 
services du Protecteur; du Reich, 6fest 
que l'affirmation 86ע61002ע2‎ des 
et los multiples autres 
Gestapo contre la population tehdaue 
Ordre ou instruction personnelle 
un mensonge voulu ou une preuve de leur iznorance des argons: 
nonces officielles promul:uées et publiées dans le Journal 


officiel tchèque, 
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Car, comme je l'ai déjà prouvé, le Gestapo ne relevait nul- 
lement de l'autorité de l'accusé, Des conclusions que l'on 
peut en tirer quant à la crédibilité des témoins sont netu- 
relles, Il est évident que, par contre, les déclarations 
foi du serment, faites par l'accust et par les tf- 


moins present&s par moi, méritent, on rapport avec les ordon- 


nances ргбвеп%бев à cet effet, un tout autre crédit. 


Ainsi donc, l'allégation contenue dans l'acte d'accuss- 
tion tchèque et dans les tonoignagos/So 
sation,d*aprés 16800018 M.von Neurath zurzeit 
vembre 1959 la formeture des universitts, 
objectivement fausses La fermeture dos universit 

plutôt, sur l'ordre expres de Hitler,, Comm 
tation des preuves l'a irréfutablement montré, l'accusb a 
immédiatement protest auprès de tler contre cette mcsur 
et a obtenu de celui-ci le promesse qu'il ferait rouvrir Les 
universités au bout d'un an au lieu 

suite Hitle 1 pa nu ва promesse, cela ne peut 


eet, A e : ; Y 
nis la charge 66 8 ‘ait qu'il s'est efforcé 


5 


d'obtenir la révocation de l'ordonnance de fermeture des 


қ 2 ; ; BER 
universités, prouve à quel point il tenait à préserver le 


niveau culturel et les milicux intellectuels du peuple 
tohèaue, 
dc même que dans ce cas, l'accusé a pris fait et 


A 
cause pour 16 peuple tcheque dans son ensemble et en parti- 





ا 


culier, autant qu'il le pouvait. Ceci est vrai tout spécia~ 


م £ 


lement dans le domaine de l'activité néfaste de la Police et 


Gestapo, dans la mesure où il en eut connaissan 
4: 3 


\ 
2768 Sa 


Ainsi est-il intervenu, d'a 


141 (fin) 
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Jusqu'au 27 Septembre AE. avait d'ailleurs 
core de déportation forcée de treveilleurs d'rucun s torri- 


toires occupés par l'Allemagne, Tlles n'eurent bien gue plus 


tird.Gartes, 


le 3eichsu^rk et des 809181268 plus élevés, ils grgnrient be 
coup plus qu'à Prague et pouvrient ^insi envoyer uns portio 
considór-blo dg beur 551213 à 130г famille rostóc dons le Pro- 
tretornt. Si L'acte d'^eccus^tion tchèque veut en outre rendre 
l'^ecusó respons^ble de co que 1^ 
nes "rrötöcs din: 1 ‘mos de concentration st 
y ont subi das puis trritcments, il y ר‎ lieu 
jusqu'^u 27 Septänbre 
0211010118 dc l'^ocusé 
il n'existait ооз un seul camp ds מסולרעלמ06ת00‎ 
Ils furent tous inst^llés oend-nt l'-dninistr 
De même, l'ordonn^nce 
l^ détention pré- 
;g^lomont 


vouloir lui frire 


part, à s^voir le 9 "^ .insi qu'il ressort dc 


wow 


jointe ^u rrpport toeh5quo-U 
sn co qui concerne, enfin, loss charges portécs 


cus~tion à 1'sgord des itcsures que 4 6 ^ur^it prises con- 


l'^*ecus-tion, ici encore, ne cor- 


wih Se 
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5 басы 28 95 Av» . . 
aux fzits, et вісмеге même inexact lorsque 
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Von NZURATH „145. 

Les deux décrets étaient au contraire promulgués en faveur 
des Juifs et prouvent que l'accusé n'avait pas une attitude hos 
tile envers eux. Tous les docu: Sc j'ai soumis 

autres un communigué de 
уге de documents I, n°S) et qui a trait au boycottege juif, ain- 
les témoins, prouvent que l'ac © non seulement n'était 

pas d'accord avec les mesures prisss contre les juifs - surtout 
avec des mesures violentes - mois au contraire, qu'il les com- 
battait, 

De telles mesures auraient 616 en contradiction avec toute 
son attitude chrétienne et humaine, comme l'ont prouvé spócia- 
lement les déclarations du témoin Kospeke. st un fait que 


jusqu'au jour du depart de Papen de ?rogue aucune synagozue 


0 


c 


iut fermées, et aussi qu'il n'y e aasre de restrictions du 
culte religieux 188311586. Il ne faut раз do preuve soécifique 
pour démontrer que l'accusé nc peut pas être reconnu responsa- 


ble des si écrets prom "495 Dar le Ministère de l'Intéris 


du “eich. Il n'est pas responsable non plus des décrets signes 


per frank et per Мг. de Burgsdorff, car il faut considérer la 
А 52 , 


4 


position indépendante du Secréteirs d'Zt&t Frank et lz comp é- 


tence de 14 police pour toute les questions juives. Il fant 

encors insister sur le fait que ~ contreirs'sent à ce qu'affir- 
d'accus^tion, l'accusé a déclaré sous serment que 

pendant toute lo période où il ה‎ été en fonctions, nucune per- 


Secution de juifs n'^v^it eu lieu. 


son idéologie hum-ine et chrétienne, déjà men- 


-145- 
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I» 


Von NIUR.TH 5-7 


tionnée plus haut, fait prreitre peu ргорлр1ез de prime nbord, 
les —ffirm^tions contenues dens 16 % Tchèque de Septem- 
bre 1945, 115963-28 et relatives à une prétendue ^ttitude ^nti- 


religieuse 68 4 


מ145-11- 
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von NEURATH -146- 


Il est vrai que ce rapport n'a pas fait l'objet d'une accu- 


sation tchèque, mais néanmoins je voudrais en parler briève- 
: réser tion des preuves 
аена а לע‎ que les relations entre 


Neurath et l'archevêque de Prague ne 
bonnes, mais amicales, et que l'archevêque 
v. Neurath de l'assistance que ce dernier avait donné aux 


; cela n'aurait certainement pas 6+6 le cas, si Neu- 


+ 


6 une attitude antireligieuse, ou s'il 


rath avait montr 
avait opprimé ou pers&cut£ l'Eglise, ses organisations ou 
Il n'y a rien d'extraordinaire dan 
des divergences 
comme dans le eas de lettre de l'archevêque qui 
tous les pays, 
ғ. D ک‎ CR Ja 3 ve 
es epoque 2 eu des divergen- 
א ב‎ £s з RAT DE 
par conséquent cette ` ey absolument pas être 
0026166266 comme preuve d'une que antireligieuse de 
l'accusé. Il se peut que 
rétés; mais, d'abord ces restati ne furent pas ordonn&es 
par l'accusè mais par la police 
ordres et, de plus pour autar ue l'accus n 8 eu connais- 
arrestations n'ont pas o Leu en raison d'activi- 
jeuses 
ause de пепбсв politiques. Aussi, le rapport 
eux tchóque cite, ne montre point que les 
ses organisations et le clerg& dont il est 
stion dans ce document aient eu lieu à l'époque où l'accu- 
ве 0%81% en fonction. Il а 6+6 nettement prouvé que l'accusé 
lui-même n'a jamais promulgué de mesures hostiles А l'Eglise 


ar icio!‏ 8 גו 
ou & la religion 146‏ 
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25/7/46 - І48 - 


₪ NI 


te était sans espoir, que l'influence d'Himmler sur Hitler 
était plus forte que la sienne, qu'Hitler s'était décidé à 
passer désormais à une politique de force et de terreur 

et à envoyer à Prague dans ce but Heydrich, connu comme 

un chien sanguinaire, il en tira immédiatement hes consé- 
quences, comme 11 le fit au cours de l'hiver 1957/1988 en 


tant que ministre des Affaires étrangéres, 


LE PRESIDENT,- Nous allons lever la séance, 


( Suspension de IO minutes) 
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von NEURATH -149- 

Il 
xx donna sa démission, quittant Prague et se retiramk dèfi- 
nitivement dans la vie privée. L'impression que cette démis- 
sion avait crête dans le peunle tchéquey même dans les milieux 
les plus anti-allemands, et les sentiments qu'elle a provo- 
0268, ressortent avec une netteté qu'il е 

surpasser, du fait que le rapport tchéque URSS-6 

ne saurait voir des sentiments pro-allema 

thie pour mon client, emploie 

client les termes suivants е texte allemand dit "gehoerigen 


Schlag", (un coup sensible), 


accusation contre М, von Neurath. Et מס‎ effet, 76 8 


avoir prouvé que durant tout l'exercise de fonctions 
l'accusé ne s'est personnellement rendu coupable d'aucun 
ces crimes contre 1'humanite que la charte du Tribunal 
re punissables, et seuls de tels crimes peuvent ent 
iel, :% voici que se pose la question en somme 
procès, celle de savoir si l'accusé, en acoop- 
tant le poste de Protecteur du Reich et en y restant malgré 
la guerre d&chainte par Hitler quelques mois après son entrée 
en fonctions, 1 gré les évènements de Novembre 1939 et main 
autres circonstances, s'est rendu coupable d'avoir don- 
пб son appui et apportè sa collaboration & Hitler et А 


complices, L'accusation répond par 1'а: 


examen objectif et impartial peut-il vriiment fournir une 


page 149 
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h 33 היד ודב‎ avon an 
me chose qui, aprés que avons ap- 


par 1'800088 lui-même, par les témoins que j'ai interro- 


ce sujet, et par les afficavits 


Pm ב"‎ E асай 
de 7 | ₪ ала, ble , 


page 149 cuite (fin) 
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3 ІШ 


von Neursth 


du moins 


lutter contre 
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Von. NEUR:.TH -151- 


Peut-on réellement, je vous le demande, en frire un reproche 


à Mr; von Neurath, peut-on le aondannmer parce que cette täche 
entreprise par lui dans. un sentiment пого] du devoir et par 


conscience de sa responsabilité dép^ss^it ses forces ct Liz 
11-5 
Mrs.les juges, libérez-vous pour une fois de 
ventions juridiques et politiques, de toute considór^tion ré- 
trospective des choses слух conclusions an tout соз 
trines, et pénétrez en pensée dns 1'*ne 
monde de s^ pensée, dons s^ conception de l^ vie. 21876 dans 
une famille chrétienne, remplie d'idées hum-ines et foncière- 
nent honnêtes, mis nussi imbue de lr. conscience do s^ rospon- 
"bilité envers son peuple 2llen^nd, il ^v-it gr^ndi ot atteint 
60 ans dans une carriére do fonctionnaire sous les di- 
vers gouvernements, d'sbord sous le гӛсізе impérial, puis sous 
les gouvernenents chingesnts d2 la Rópublique.S^ns s'inforner 
de leurs tond^ncos politiques, s°ns chercher à s^voir s'ils 
etrient conservr teurs, démocrates cimux-denoerntes, il 
les avait servis, il voit repli les fonctions qui lui étrient 
nssignées алпа le domine de son ~ctivité. In qu^litó do di- 
plou^te, do fonctionnaire nux affaires 5627083268 du Rcich, le 
dorrine de l^ politiguc intóricurc lui étrit tout à frit étron- 
considór^it corme son scul devoir de servir son peuple 
que tol, sans considér^tion de ses gouvernements moricn- 
leur position en natis o politique intérizurc. 
Et ^insi il ,ה0030%ה‎ : t à it co sss désirs ocrsonnels, 
le poste de Ministre des .ffrires Dtrengéres sur 1550061 do Hin 
denburg ^u moment de lo^ détresse. 
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ainsi ^-*ns le Gouvernen: 


a nomin-tion 


pouvait absoluner 


poste, lorsnu'il fut 


уы a 
misme Cu 


la tenu 


allemand 


lorscu'un ап 
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von NEURATH -153= 


de Bohéme et de Moravie, et que Hitler lut déclara qu'il 
l'avait justement choisi pour ce poste, parce qu'il le con- 
а5 42 + 1 4 m 

siderait comme la seule personne qualifiée pour mener 


bonne fin la politique projetée pa ui d'un apaisement et 


l'une réconciliation réels du peuple tchèque avec la nouvelle 


situation et le peuple allemand, le même sentiment de res- 
ponsabilit® et de devoir contraignit 4 donner suite à cet 
appel, toutefois du fait que Hitler voulait lui confier cette 
fonction bien qu'il conn son opposition au régime nezi, 
sa politique vraiment de bonne foi en vue d'un apaisement 
et d'une réconciliation du peuple tchèque. Il avait devant 
lui une tâche dont la réalisation ne devait pes seulement 
être du plus vif intérêt pou: п propre peuple, mais aussi 
Une tâche qui servait non seulement 
de réconciliation de deux peuples, mais encore 1'idé- 
manité, de l'amour chrétien du prochain, mais qui 
е tchèque des moyens pernicieux 
régime nazi. Et maintenant je demandes n'est-il pas au 
moins aussi moral de se mett i-méme et sa personne à 
la disposition d'un tel | de travailler activement pa 
une collaboration appare , semblant extérieurement telle, 
00818626 pernicieux et immoral, et refu- 
si limite soit-il, d'empêcher l'spplica- 
moyens do ce systeme et ainsi uver des hommes 
innocents de la misère et de la mort, que de se retirer avec 
nertume 3 aversion personnelle, et 


déchafinement sans frein de ce régime co 
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Est-ce que 8 mieux, est-ce que 


t 4 , қ 5 : 
coup plus moral gue s': etait immédiat 


rempli de degov dë 5 vertueuse indignation? 


[4 5 1 nans 
repondre par 1 


question, st à me larer convainou 


elu 


006381628 pour cele. 


4 4 
d 311 3 
SCOUT 


c 


sens des 


Me 


2 8 


учу m 
exacte- 
^0 וור)‎ + 
aCCUSE 


ient non 


rte 





0 


H0622-0127 





ll 


H0622-0128 


von Neurath 





Dieu le 


‚ve 


“Де 


sance, je remets maintenant en toute confia; L rt 
امت تت‎ Я - 


mon client, 1'а‹ 


ШШШ 
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льн. 41». 


Monsieur le Président , Messieurs 108 Juges ! 


Dans le cas Fritzsche, le résultat de la prouve est relative- 


ment clair. Bien que ma plaidoirie arrive tardivement par 


rapport Aux autres, il est indispensable de considérer de plus 


près les problèmes juridiques qui se posent. Ceux-ci provien- 
nent avant tout бс ce que Fritzsche 2 été qualifié d'auxiliai- 
re d'une mnière %100115ע3ק‎ ment pertinente par le Minis- 
tere Public. 

Je dois en premier lieu faire la lumière sur la position 
que Fritzsche a occupée dens lo Ministère de la Propagaade, 
sur lo rôle qu'il a joué d'une mnière générale dans la pro 
2906 allemande: C'est do 18 qu'on doit pouvoir tirer des 
conclusions concernant sa prctencue prticipation à la soi- 
disant conspiration. 

Mr. Albrecht a, au comme nc rent du procès, présenté, comre 
pièce à conviction, l'organisation du gouvernemmt du III Reich 
d'après la situation de mars 1945 sous le forme d'un schéma Mr 
albrecht a rc connu lui-même qu lc поп de Fritzsche n'y ap- 
parait pas dans la position d'un dcs dirigeants principaux 
du Ministère de la Propaganda. Il a sans doute ajouté que son 
importance avait ‘té plus gmnde que sa position, tlle qu'elle 
est dépeinte dens сс schéma, ne perme t de le reconnattm. Il 
a conclu en affimmt quo дса preuves en waient été présan- 
5668 u Tribunal E 

Cela s'est-il passé dans la réalité et Ui »udition de la 
prouve 2-t-clle puiréellement perm ttre dc conclure à unc plus 
grande importemce de Fritzsche ? 


1( Procès-verbal allemmd - p. 42 
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Sir avid Maxwell-Fyfe 5 produit dans le procès pendant 
l'audience du 28 février 6 1) un"résumó des éléments de 
culpabilité", qui fait ressortir d'une minière mrticuliére- 
ment impressionnante les liens plus ou moins étroits qui 
unissent les inculpés, pris єп particulier dux faits dont ils 
doivent être coupables aux yeux de l'*eccusatioh. La Cour aura 
cons taté que l'inculpé Fritzsch est le seul qui те figure 
absolument pas sur ce tableau. Cela provient dc ос qu'il n'ap- 
partient à aucune deg organisations qui doivent être décla- 
rées coupables. 

Même un coup d'oeil jeté sur le plan d'organisation du 
Minis tère де la Propagande, qui a été présenté dans 6 document 
x 2) par lo Minis ttre Public, fait voir d'une manière prti- 
culièrment frappante que Fritzsche lui-même n'a été, dans 
sa dernière position de dim ctur ministériel et де chef de 
la section de radio, qu'un доз 12 fonctionnaires de même rang. 
Une telle position exclut déjà, à тгепісте vw, l'hypothèse 
` selon 15 quelle il aurait pu détermine r les lignes directrices 
ce la politique, les lignos directrices de 15 diffusion 8 
nouvelles et les principes дс œ qui pouvait rêtm porté à la 
connaissnce ас l'Allemagno et du monde. Le Capitaine Sprccter 
a attiré l'attention -manifesteront pour augmenter l'importance 


de Fritzsche - sur le fait que lc chef de la section 


Ee 
1) Procès verbal allemand page 5204 suivantes 


2) Procès verbal А11стапа pga 3136, procès verbal anglais 
page 1 
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de la Presse allemmde a occupé une position "unique en son 
genre", mais il n'a pas non plus passé sous silence le fait 
qu'il а eu des prédecesseurs ot des successeurs dans сс tte 
position soi disant unique en son znm, 

Lorsque Fritzsche a été nommé directeur de 1° section 
de mdiodiffusion mr Goebbels, en novembre 1042, il n'obtenait 
pas par là une plus haute situation dans la hi‘rarchie adminis- 
trative. Son activité n'était qu'une pure affaire administra- 
tivo. Celle-ci se rapportait à Ars questions d'organisations 
technique, Mon client mentionne, dans sa déposition du 7 jan- 
vier I946 1), l'activité administretive qui y ost inhérente et 
énumère aussi ses nombreux prédécesseurs. Quelqu'un a-t-il eu 
l'idée d'aecuser ces nombre uses personnes d'être des crimine ls 
de guerre importo ts ou de les désigner ,comme les cirigesnts 
supérieurs d'un instrument de propemnde ? Come cela n'est 
pas le cis, il faut bien m tirer la conclusion que ıce n'est 
pas 15 position officielle de Fritzsche qu'a servi de base 
а l'accusation. 

Justice Jackson a lui aussi attiré l'attention sur 16 fait?) 
que, dans le cadre des organisations inculpées ici, tous les 
employés d'adminis tration et chefs de section ou tous les 
fonctionm iws d'Vtat n'étimt pas représentés purement 
et simplement : on nr nomme que le zouvernerrnt du Reich - 
C'est pourquoi on n peut pa faim à Fritzsche le reproche 
qu'on pourrait faire certaienement aux membres des organisa- 
tions. Du fait de sa position en elle-même et de la liaison 


étroite dc chaque membre dos organisations. 


1) Déposition du 7 janvier 1946, n° 36 Dossier Fritzsche I p.26 


2) tendant l'amdie ne de l'après-midi du 28 fev.I946 procès- 
verbal allemand page 5201 
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On ne peut ps conclum qu les plans de la prétendu conspira- 
tion lui aient été déjà connus et aient été absolument clairs 
en mison de son apparterene А 1' organisation. 

Le Ministém Public russe nussi а essayé pendant le contre- 
interrogitoire de Fritzsche dr rrossir l'importmce de la posi- 
tion de celui-ci. Il a présmté dans la discussion trois pro- 
2) 


, 


cés-verbaux : les dépositions des témoins Scho mer 1) Foss 


et Stahel 3) Mais on ne peut pas voir de preuves dans ces do- 


cuments. “es procès-verbaux n'ont d'ailleurs “té utilisés qu 

pour en rcprocher quelques parties à l'inculpc. а cause de cette 
limitation, j'ai pu renoncer, 2u cours du contre inte rrogatoim 

à l'audition de ces trois personnes qui ont signé ce procès-verbal 
Mais pour les prties qui ont été xe proches à l'inculpé 
Fritzsche durant son audition à la barre des témoins, il n'a 

ras minqué dr prendre position. 

Il ne mo reste plus qu'à donner les indications suivante в, 
aucune de ces trois personnes n'a seulement affirmé être au 
courant de l'organis:tion intéricure du Ministère de la Propa- 
gande. aucun des trois procès-verbaux ne contient une déclaration 
quelconque de fritzsch. Ces procès-verbaux contiennent plutôt 
de simples jupments. Das Jugements que nous n'^vons pas à con- 
naître de témoins, surtout lorsque ces témoins ne peuvent pas 
produire de faits précis et définis, C'est déjà le raison pour 
laquelle toute forec probante doit leur &tm déniée. Mais се sont, 
en plus, des jwements absolunent faux. Па wr reuvent, en Aucun 
cas, ft tirés 
ו‎ ee 

1) Procès verbal Schoerner, Doc. URSS 472 

2) Froc-s verbal Foss, Doc. URSS 1 


5) Procès verbal Stahel , doc, URSS 473 
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des propres déclarations de Fritzsche présentées au 
cours de cette procédure par le Ministère public 
&-diro de ses discours à 12 radio. 

Si l'on avait pu produire contro l'inculpó Fritzsche 
ies prouves dans le sens de ces simples juzements, 11 
aurait mieux valu, étant donné que lo Ministère public 
aurait pu se mettre en possession de tous les discours 
qu'il a prononcés à la р: lio, présenter ici dc telles dó- 
claretions faites par lui, qui sursicnt ‘permis zu Tribunal 
de so former son propre mont., Losprocós-vorbaux de 
l'audition (des témoins contiennent l'affirmation tout ^ fait 
sommaire que Fritzsche aurait été lo "représentant" de 
Gocbbels, J'ai présenté cctto affirmation au témoin von 
Schirmeister et 11 l'a qualifié do pur non sons, Fritzsche 
a dà dire la même chose 2 la barre 308 témoins, Il nc peut 


subsistor aucun douto quc le témoignage concordant chez 


lcs témoins nc soit oxact. Enfin 11 y a encoro des con- 


taines d'ancicns collsborateurs do co Ministère qui peuvent 
confirmer i'aprés leur propre connniss nce l'exactitude 
6085 
lone constater l'échoc complet do 15 tonta- 
tivo do grossir l'importance 30 1а situation до Fritzsche 


H 


l'oncontro dos indications concernant 1'édification‏ ה 

lo l'organisation 1 Ministère de la Propagando, présenté 
par Mr, Albrecht, 

L'audition de 1^ prouve a permis on outre do concluro 


quo Fritzsbho n'a pas &t& lo créateur du grand appareil 


dc contrôlo do la рговво allemande, ainsi que l'accusation, 


1) Réquisitoire du Capit ino Sprecher, procès-verbal allo 


папа: page 5159, procès-verbal anglais: page 5218. 
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l'affirne plus loin 660018 a ótó plutôt le travail du Dr. 00600018 ct d'autres à 
ses collaborateurs. Ju point do vue Burenent chronologique, ce ne peut avoir 


été fait par Fritzche. 


Pour cormencer il a ótó durant des années si-ple enployó, ensuite rappor- 


teur ct ce n'est qu'à partir de l'hiver 1938/1939 qu'il est devenu l'un дов» 
douzc chefs de section du Ministère, Lorsqu'il est devenu chef de la section 
de la presse ellenando, la direction de la politique de prossc était entre les 
mains du chef de la presse du Reich le Dre Dictrich, Il est devenu chef de la 
Section de 12 radiodiffusion ( ainsi qu'il a été déjà dit) оп noverbre 1942 
Sculccont et il n'a pas pu créer de besos nouvelles, Ni Gocbbels ni Dietrich 
ne se sont jer гіз 181883 enlever des mains la direction de la presso allemande 
et do la rediodiffusion ellorende, En ce qui concerne les détails rclatifs à 
ce sujct, jo vous renvoic à la déposition du tónoin von Schirrcistor,. Los nome 
breuses autres indications données aussi bien par Fritzsche lorsqu'il a 
interrogé corme témoin que par le téroin von Sehirncister montrent bien 
Fritzechc n'a pas pu être le créateur de la section de presse, non plus 
le Chef de la propagande ellenande, de \ mesure où celle-ci ömenait diroc- 
tcrent du riinistére. 

іп feit, Fritzsche n'a jemais, au cours dc son activité, 006206 uno puis- 
sance de co rendernent on сс domeine, ct il no pouvait pas en raison do sa situa- 
tion de fonctionneirc, de sorte qu'on no peut parler de lui came du ersatcur 
ou du dircetcur de la presse et do la radiodiffusion dans lc troisièno Reich. 
Ам eontreirc on avait instituó entre lo Dr. Gocbbels, lc Dr, Dictrich ct lui 
toute une série d'autres services qu'evaicnt le pas sur lo sion. Jc peux vous 


renvoyer à ce sujet, aux déclerations 





|!!! 


0622-0136 


וו 


générales faites par le licutenant Melzer sur l'importance 
d'un secrétaire d'Etat au Ministère do la 
Reich ot du chef do la 226880 du Reich on so référant à 
uno déposition faite par Amann le 19 décembre 19453 11 a 
attiré l'attention sur le fait que les occupants do ces 
postes ont exercé lc contrôle complet sur lc service des 
nouvellos en Allemagne, l) Fritzsche n'a jamais occupé une 
de ces positions, Le Ministère de la Propagande avait du 
reste non pas un, mais trois sccrétaircs d'Etat, Lo Dr, 
Gocbbels s'était ontouré d'un Cabinet ministériel, Jo crois 
(aussi qu'il cst juste d'insister ici sur co rang infóriour, 
parce quo le Ministère public croit pouvoir conclure dans 
d'autres cas, ~ p^r exemple pour l'inculpé Gocring, - 
une responsabilité particulière fondée sur un rang élevé, 
vonant par conséquent de la seule situation oxtóriouro 
d'un inculpé. On ne peut done on aucune facon partir du 
fait que Fritzsche aurait eu uno influence dócisivo quolcon- 
que sur la direction de la propag-nde en général ni sur la 
politique qui était pwumsuivie par la Presse ot la radio, 
Les fonctions que Fritzsche a romplics dans lo sor- 
vice technique d'information, ne le concernont que comno 
journaliste ct corme spéci listo, Ellos n'ont rion à voir 
avee le contcnu de la propagande qui л été poursuivie 
par le gouvernement do l'Etat, Il n'ótait jamais qu'un óxó- 


cutant, Il est exact qu'il a organisé au point de vue 


ainsi mcdornisós et perfectionnés. Il ost on outro exact 
que ce service d'information a joué plus tard dans la 
guerre un rôle très important. Fritzsche 


genre 2513 Eë 


1) Pondant 1'audience du 11 Janvier 1946 au matin, procás-' wl 


verbal allemand page - 58 ni que Doc. 3502-25. 
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que dans les annóes 1933 à 1938, Mais il est incontestable qu'il n'a pas exercé 
pendant ces annóes le noindre influence sur la teneur et la tendance politique 
des nouvelles, d'autant plus qu'il n'était alors qu'un simple employée 

Ces indications concernant la position officielle de Fritzsche à l'intó- 
rieur du l‘inistére de la Propagande sont encore justifiées pour une autre raiso 

che a reconnu ses faits et ع‎ ites et s'il veut en anener la responsabi- 
1153 pleine et entière, ( il а eu l'occasion de s'expliquer pertinerment sur 
l'occasion ct la teneur de tous. les extraits qui lui ont 3%5 reprochós de ses 
discours à la radio), il ne peut pss ceoendant comprrêître pour des thèses qui 
om été représentées par d'autres services de l'cppareil de la propagande of- 
ficiclle, nême à l'intérieur dc son Ministère. Pour corricnecr, il ne peut pas 
répondre de la propagande dósorgenisóo du Parti. "ritzscho a cxposé los dif- 
fórentes espèces, réglées ot déréglées, de la propagande du Troisième Reich et 
insisté sur leurs répercussions. Jc puis rappeler au Tribunal que le témoin 
von Schirmeister a déclaré gue Goebbels lui-rére n'avait rion pu faire pour la 
propagande fondée sur le " dogme du Parti" ct sur lo " Mythe”, Ce n'était pas 
pour lui des choses avec lesquelles on peut prendre les mssase L'inculpé Speer 
a pu indiquer en mentionnant L'agitetion sceréte des armes nouvelles d'autres 
e 

sources do propagande désorganisée. Fritzsche n'a aucune responsabilité cn 
tout cela. L^ situation officielle n'était pas assez influente pour qu'il 


puisse combattre effiercement tous cos défauts ct tous cos abus. 
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C'est pour co motif quo sa tentative renouvelöc de faire interdire 0 " Sturner" 
idérait со journal comme étant un moyen de propagande parfaitenent ant: 
ellenand) resta sans succès. Le propagande du Parti а, par ces effets pratiques 
јоц un rôle bien plus important que celle que Fritzsche aurait jamais pu jouer 
avec los fonctions si restreintes qu'il lui o»posait. Je rappeäle que, d'après 
la déclaration de Fritzsche à la barre des témoins, le Dre Goebbels lui-ntne 
evait pour de Borrann. Ceci était en relation әуес ce principe fetal d'aprés 
lequel eo n'était рев l'Etat qui deveit cormander ац Perti, mais au contraire 
lo Parti qui devait cormender au Reich, 

Le déposition des preuves ( en particulier l'interrogetoire du tónoin von 
Schirmeister ) a de ce faity fourni unc preuve irréfutable que los instructions 
décisives concernant la propagande, du 3ème Reich venaicnt d'autres scrviccse 
Fritzsche qui par rapport à Goebbels occupait personnellenent uno situation 
tout à fait inférieure ne permettait à aucun employé subordonné de son Minis- 
tère de s'irmisecr dans sos plens, Il est démontré qu'avec l'autorité que lui 
conf éreit sa situation, avec l'hebilitó de ses ergumcnts que le monde entier 
connait et, au besoin avec la voix du mensonge, il arriveit à réaliser 8 

Le direction de 1а politique de Presse allerende ( ne considérons que 6 
cadre restreint) était entre les reins du Dr. Goebbels et du Dre Dictrich Il c 
óteit do nêne, ainsi que l'a déclaré le témoin von Schrincister, pour la Redio, 
lorsque, en Novembre 1942, Fritzsche en prit le direction. Le Dr, Gocbbels 
un dos plus ancicns et dcs plus intimes colleboratcurs do Hitler ot du Dr, 
Dictrich, lo caprgnon fidólo de Hitler ) il était, pendant legucrre, presque 
sons intorruption à son Quartier Général) nc se 151558025 5 dessaisir 


lircction, 
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Le sont qui menait de ‘chez lui a la soi-@isant conjura- 


tion n'aurait pu, עספ'6‎ a situation, 

le oersonne du Dr 000205210. Le témoin von 
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KRITISCHE n'a “am: a: 1 ercle 1 des per- 

sonnes qui e prochsient le Dr 

SCHIRLEISTER а mene гц affirmer que FRI LOCHES Cevait souvent 

s'adresser 2 lui prree qu'il ne césireit connaitre les 
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pporteur personnel à la Presse de 053318 
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vendant le guerre- en Allemagne et peut-être aussi dans une 


partie du reste du monde. 
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moins approximative de la facon dont s'exprin&it l'opinion 


publique ftrangtre. Tout d'abord ces discours étaient, des 


années durant, un travail purement privé, en dehors do 8 


situation officislle. Ci n'cst qu'au cours de la ruerre 
Len 


out Lie furent considérés com. 2 officieux à 08080 de leur 


importance ~wiblicie’. ascendante, 
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bezucoup plus puissants que le publiciste. 
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peut le voir 
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Gans le fait que non seulement il aurait participé ou con- 
plot qui forgeait les plans, mais encore qu'il 685 8 
de crime contre la paix. Lorsqu'un propagandiste se voit 
attribuer un tel reproche, la question se pose aussitôt de 


а, 


savoir si les allocutions 


être ie moyen Je moins appro ‘ié pour 


criminels ‘tune conspiration secrète 
tendues par ie monde entier pouvaient 
propres à camoufler 52 4618 buts e 
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fcit, fait à Fritzsche test le 


contrei- 
en 
. Il doit parait-ii avoir excité d'autres. 
Il me semble guf’ainsi l'essence et les particulus:.4 
ie ces allocutions ont été suffisamment 
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l'accusation, 85268 6 А des dimensions Norma: 
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Il recut, en effet, justement comme r&action 4 18 suite des 
graves complications guerrières après 1918, une forte impul- 
conneissance du monde par les тӛс hes 

es Nations. 
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it co qu'elle ne 06973315 pas savoir. 


تلد 


3 


mument le propagande d^- Fritzsche au 
egrcssions militsires 8'08%-0110 908 
oui se развагі à l'arrière-plan ? 


nous montrc le résultot dos témoignages 


te temps sculement avant le pas décisif du 15 Ners 193° 


vers l'occupation de la B -Morevie il recut des direc- 


tives du chef de la presse du Reich. Ccllos-ci, comme dons 


autres cas, &trient ce cu'on oppol-it le " mot 


ot &tsient donnäcs lors des conféren- 


rncux allemand 

"Völkischer Bceobach- 

acpendeit moins auc los : cs de tcls mots d'orärc, 

directement zu ef de le presse, ot pen- 
eu grend Ou. Gier général du Fuhrer, ot qu! 

surtout d'un »ro;re scrvicc d'informations. 

dens Ie Völkischer Beobachter 25555315 pas pour 

ce que Fritzsche anprouveit מס‎ tont gue chef 


ellemande, D: 


1) Affidevit Prit 


document 3469-PS 
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------ —À 


5 


informations de Presse- et сесі a une grande importance 


ar toute son activité- Fritzsche avait un principe: 
Peut en aucun css communiquer de frusses nouvelles 
Le raison extérieure de cette attitude était 
esscur à le section "Presse allemande" 


Berndt, evsit répandu toutes sortes dc 1 з pendent la 
Ld. ede ea 4 Ii A 


е des Sudétes, ct те t бе Тал a confiance des jour- 
АСА 5 е 


---.----.---- ₪ דרה — 


2. 


ellomends, Fritzsche ct Schirmeister ont donné 


Ana | AS tna 
aes temoins 


chécoslovoguic. 
int.ntions se 
crèves de Hi or à cette Spocue, Fritzsche no > savait 
plus qu'il n: 


Grün). En ten. que dir 


11 E : : 2 В қалап Тж катан na 
11 n'a pu acquerir cucu influcnes c | ₪ concorne les 


moyens de propegende è employ п Тоһесо 7^ quit (1) 
Pologne. LX non 
guo guerrièr re, .ni 
nouvelles pouvent soutenir. des inten- 
tions bellicueuses. Préciscrme dens son cllucution radio- 
du 29 Aout 1939, i lui г été reprochte nu cours 


l'interrog^toire dictoire (2) il foit cxpréssement 


Comp. rppport gouvernementel tch£coslovsaue. Document 
998-PS 

Sé-nce du 28 Juin 1946-Discours cu 29-8-1939. du do- 
cument USsR - 495, 

Le] 
6 


2 
- 
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au fait que l'on ne peut sérieusement douter de la volonté de 
paix de l'Allemagne. Ceci et d'autres sources sont spécialement 
aptes à montrer 13 bonne foi de Fritzsche. Il 2 exorimé dci sa 
déception et celle du peuple allemand d'avoir su que cette volon- 
té de paix, sans cesse affirmée per Hitler était un mensonge mê- 
me une perfidie - Si l'on examine le texte entier des autres ale 
locutions radiodiffusées de Fritzsche prononcées Jeu avant et 
pendant la campagne de “ologne, aucune de ses paroles ne pour- 
ra être interprétée comme uns aporobation ae eebe guarro d'a- 
gression., Les motifs dormés officicilement sont alors convaincu 
zschs comme des millions d'autres allemands, que 1'.llema- 
ait le droit de son côté. Comme il l'a expliqué à la bar- 
e'sst perce 8 tte époque il fut conduit 


conviction qu'il s'est senti וגיר‎ aussi trompé par 
iut pas autrement ron plus dens із cas de la You- 
goslavie. Ісі aussi writzsche n'a pu aprendre que les faits qui 
lui étaient transmis à lui et aux autr.s Journalistes que par 
le chef dc 1з oresso du ieich, “its dont il ne pouvait contró- 
ler la vérité, en reison dc la raoidité avec laquelle los évè- 
nements өз déroulaient, même dans lo cas où la pensée aurait 
puilui venir, zu cours 438 évènements, que l'on utilisait la 
sse pour provogusr des mesures 53111 5 
Ls rôle de la presse avant l'attaque par surorise contre 
l'Union Soviètique a été particulierement tiré zu clair au cours 


ds ce process 
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Déjà pour des raisons stratégiques, tout le service de 


la Zroyagande ~ et ainsi Fritzsche comme chef de 1% sontian 
“presse intérieure" - ne dovait absolument rien savoir 4! 
avence. Précisément, cette campagne avait été hrbilement 
camouflée per Goebbels sous un prétendu projet d'invasion 
allemande de l'Angleterre, Goebbels lui-même г. sciemment 
orienté ses eolleborateurs les plus proches sur cette i^us- 
sc route, selon lc déclrrntion de Schirmeister à l^ barre 
des témoins. 

L^ déel^rotiom de Fritzsche selon 120112113 il ne 81 
rien dss próo-r-tifs secre nsist^nt en l^ crértion d'un 
"ministère das territoir 
le “rapport de Rosenbers" 
contre-interrog-toire (1). 

C'est un document qui 7. joué 

portic de ce 
contient. Il est מס‎ 
quel on trouve le 
quelconques. On ne peut p 1Jéduire ds ce document que Ro- 
senbarg ^ conçu avec quelques uns de ses collobor^izurs, а! 
“ores los faits 6570118 vers le 23 29 Juin 1941, donc 
après le début do la campagne 
p^rlé à l'accusé Fritzsche «vent le moment décisif. Lo brouil- 
lom ne p^rte ni dnte, ni sign^turs.Jriiüzscho y est d'^illeurs 
mentionné sous le titre do "Ministeri ldircktor", qui ne lui 
= été conféré qu'à l'^uioune 1°42. 


(1) Brouillon de Rosemberg pour un rapport, מסם‎ 4 
Doc. 1035-2 


Bin 
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FRITZSCHE 

Par conséquent cela ne réfuto pos 17 déclorstion de Fritzsche 
à 15 barre des témoins, selon lrquelle :osemberg ne lui ^ 
Jrmris rien foit savoir ni d'une guerre imminente contre 1! 


Union Sovistigue, пі du projet de eré-tion d'un ministère 


pour les territoires de L'Est. C'est seulement pts le 


commencement dc l- c^mp^gnc ot "près qu'on cut ^nnoncé of- 
ficiellsment 17 création d'un nouveru ministers gue nosem- 
berg lui fit sovoir p^ 5 coll^bor-teurs comment il dési- 
roit voir trrite ane ‚ presse -llem^nde les questions de 
l'zst. 

Il reste done de 1^ déol-r- ticr Fritzsche و0113‎ 8 
le ers ds 1л guerre contre l'Union iétique comme d^ns tous 
les cutres ers, il porsor-i es Welles qu'cu moment 
où оп les lui remett:.it pour Lles 
дәт”. quo cela no permet ps ds 
rôle de conspirateur 

On пе peut vraiment 
nu quelque chose доз olms du 215320136121 supérieur do la 
Wehrm-cht (OKW) de juin 1941 (1) оо du procès verbrl de Bor- 
menn du 16 juillet 1541 (2) - deux documents qui lui ont 
606 présentés ^u 00006 85 

Ces discussions nous ont oporis qu'elles ne pouvrient 
"voir cu lieu que алпа un cercle très réduit. zn outre les 
dépositions des témoins qui ne concern“ient prs directement 


Fritzsche 
(1) Document URSS 477- 
(2) Document L 221 
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S moyens 66 868 mene militaires, 
dissimu! 0801 ₪ 8 


eg.bement du r&pport du service de 


E. Hi Gas 
cupe longtemps de re- 
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cultés 
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- لف مك‎ 
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superieur 
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KW) pour savoir si Hitler proietnit ou non de fei- 


iv 


peux 


1 סכ‎ Dc 
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е ад 25 &yril 1946, prot: 


8 8346/4 T. 





ourrait 


744 


vtr 


aussi concevoir i 
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‘accusation d'un crime contre 


2 


constamment invité 


une guer 


de propagand aitiste 


rs ct 
CSe 


rediodiffusé 


discute 


ou toute 


ré conme Urne 


conme te} 


lens Le 
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yc 
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d'autorisation, 


ns numm En ten zl 
сле тепе? 
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alinéa 


paix, le feit 


A 3 `‏ 
Ass n+‏ בי יד 
211410 ط نا 


- d'aprbs 1: 


C. 
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de faire une guerre d'agression, Le not " Durchführung " est la traduction du 
not anglais " waging". Ilærait certanenent plus juste de la traduire par 

" Unternehmen" ) entreprendre), Or " ontreprendre" veut dire d'après son sons 
naturel, à peu près la même chose que " beabsichticon " ( avoir l'intention 

de و(‎ celui qui entreprend quelque chose, à l'intention de le faire, mais ne 
l'a pas encore faite Lo пор" Durchführen" pourrait laisser nattre l'inpres- 
sion que le erine contre la paix n'est pas encore consormé avec lc déclenche- 
ment de la guerre, et qu'il pourrait done s'Stendre à toute la durée de la 
guerre, La conséquence de cette conception serait done que toutes les personnes 
qui ont participé à la conduite de 1л gucrre, corme par exemple les chefs de 
corps d'arnóo, tous les nenbres do l'Armée et dc plus, toutcs les porsonnos 
qui ont soutenu la gucrre d'une ranière quelconques également par la livraison 


de natóricl de gucrre ot par des allocutions radiodiffusóes- devraient aussi 


être punies selon cette disposition. Les personnes pourraient avoir 8 


des crines contre la paix, mêñe s'ils n'avaient aucunement participé aux pr 


jets ct aux préparatifs, avant lagucrre, Et nóno,c&'ils ne se doutaient pas 


qu'il s'agissait d'une agression, 
En face de cala, il faut constater ı пе peuvent cntrer en ligne de çonpte 
eorme auteurs d'une guerre d'agression, que ceux qui l'ont projetée eux-rênes. 


Il exócutent leur projet corrun en cormencant la guerre = avec ou sans déclara- 


tion de guerre~ 
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Le feit de faire 18 guerre et celui de commencer 18 guerre 


peuvent fire mis sur le même plan. 


Le reproche du crime 


contre la paix ne veut atteindre que ceux oui l'ont 6 


sisons suiventes porlent dans 


La norme pénale veut protéger la; contre des guerres 


d'agression c'!est-: 
Das 


Des l'instant que ces guerres illfgitimes commencent, sont 


a-dire contre des g ев illégitimes, 


"aéchainécs" comme le dit l'acte d'eccusation, 108 bases ju- 


ridiques ont viol! la paix est 


accom)li ct consommé 


Ce 


» 


On ne peut donner eu mot "durchführen" ou "unternehmen! 


-w2ging- aucun autre sens que celui de "amener", "passer à 


a 


l'exécution ču plan", 


4000 cette explication s'eccorde ement, dans le 


Droit International, 1'Cvolution historique de la 


conception 


"crimes dontre la paix" droit international fait, depuis 


йо longues аппбов, une di 


entre "crimes de guerre" 


dans un 18 étroit et "culpabilit® de la guerre" dens l'au- 
tro. Des crines ĉe guerre sont des infractions aux régles 


Droit Go la Guerre, 5525131685 par traité ou suivant le 
droit coutumior, contre les usages de la gucrre ct, au 


les infractions contre l'humanité. "Paute де guerre" 
est lc fait punissable a! voir ament une guerre et, en parti- 


page 51 c 
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culier, une guerre d'agression מ‎ 4 


Cette distinction a également apparu dans les nesociam 


tions relatives au Traité de Paix après la guerre monciale, 


4 T = م‎ 
dans l'article 22 


et 


рас 


= كد 
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aucun ouvre que le 


Statut 
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T aa m وم ماك‎ vk H 
1.11 501109313 95.015 
Letz 


mouerne 


‘ture 


vouloir 


Your Crime 


Il serait, 


* 


un: sraduat2ond'anr 


apportée 


L'audience est levée à I7 H. 





